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6-1 B - TABLEAU DES PRINCIPALES SERVITUDES D'UTILITE PUBLIQUE AFFECTANT 
L'OCCUPATION DU SOL (Limitations administratives au droit de propriété) 

 
Code Nom officiel de la servitude 

 
 
 

 
AC1 

 

Servitude de protection des Monument Historique protégé 
- Eglise de Ste Croix du Mont : portail 
- Allées de Verdelais inscrites en totalité avec leur mur de soutènement Ouest, délimitées par la 

RD19 au Sud et la basilique Notre Dame à l’Est 
- Eglise de Preignac 
- Ancienne église St Maurice d’Aubiac à Verdelais 
- Basilique Notre-Dame 
- Croix votive datée de 1630 

- Couvent des Célestins (ancien) 

 
AC2 

 

Servitude de protection des sites et des monuments naturels 

- Terrasse, de l’église au château de Taste et terrain en contrebas 

 

AS1 

 

Servitude attachée à la protection des eaux potables 
- Forage « Le Peyant » Périmètre immédiate 
- Puits Le Peyrat 1 et Le Peyrat 2 – Périmètre de protection immédiate et rapprochée 

 

EL3 

 

Servitude de halage et de marchepied 
- Marchepied le long de la Garonne 

Pas de cartographie disponible 

 

I6 

 

Servitude concernant les mines et carrières 
- Zone spéciale n°16 de recherches et exploitation de carrières de sables et graviers 

Pas de cartographie disponible 

 
PM1 

 

Servitude relatives aux risques naturels plans de prévention des risques naturels prévisibles 

- PPR Inondation – Secteur Garonne-Rions/Toulenne 



P.L.U. de Ste Croix du Mont - Annexes 7 
 

AC1 

MONUMENTS HISTORIQUES 

I. - GÉNÉRALITÉS 
 

Servitudes de protection des monuments historiques. 
 

Loi du 31 décembre 1913 modifiée et complétée par  les  lois du  31  décembre 1921, 23 juillet 1927,  
27 août 1941, 25 février 1943, 10 mai 1946, 21 juillet 1962, 30 décembre 1966, 23 décembre 1970, 31 
décembre 1976, 30  décembre 1977,  15  juillet 1980, 12 juillet 1985  et du  6  janvier 1986, et  par les décrets 
du 7 janvier 1959, 18 avril 1961, 6 février 1969, 10 septembre 1970, 7 juillet 1977 et 15 novembre 1984. 

 
Loi du 2 mai 1930 (art. 28) modifiée par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. 

 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes, complétée par  la loi    
n° 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n° 80-923 et n° 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 
du 24 février 1982, no 82-220 du 25 février 1982, n° 82-723 du 13 août 1982, no 82-764 du 6 septembre 
1982, no 82-1044 du 7 décembre 1982 et n° 89-422 du 27 juin 1989. 

 
Décret du 18 mars 1924 modifié par le décret du 13 janvier 1940 et par le décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 
(art. 11), n° 84-1006 du 15 novembre 1984. 

 

D é c r e t n ° 7 0 - 8 3 6 d u 1 0 s e p t e m b r e 1 9 7 0 p r i s p o u r l ' a p p l i c a t i o n  d e  l a  l o i  d u  30 décembre 
1966, complété par le décret n° 82-68 du 20 janvier 1982 (art. 4). 

 
Décret n° 70-837 du 10 septembre 1970 approuvant le cahier des charges-types pour l'application de  l'article 2  
de la loi du 30 décembre 1966. 

 
Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 421-6, L. 422-1, L. 422-2, L. 422-4, L. 430-1, L. 430- 
8, L. 441-1, L. 441-2, R. 410-4, R. 410-13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38, R. 422-8, R. 421-38-1, R. 421- 
38-2, R. 421-38-3, R. 421-38-4, R. 421-38-8, R. 430-4, R. 430-5, R. 430-9, R. 430-10, R. 430-12, R. 430-15-7, 
R. 430-26, R. 430-27, R. 441-3, R. 442-1, R. 442-4-8, R.  442-4-9, R. 442-6, R.  442-6-4, R.  442-11-1, R.  442- 
12, R. 442-13, R. 443-9, R. 443-10, R. 443-13. 

 

Code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, article R. 11-15 et article 11 de la loi du 31 décembre  
1913. 

 
Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant des services départementaux de l'architecture. 

 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement. 
 

Décret n° 80-911 du 20 novembre 1980 portant statut particulier des architectes en chef des monuments 
historiques modifié par le décret n° 88-698 du 9 mai 1988. 

 
Décret n° 84-145 du 27 février 1984 portant statut particulier des architectes des bâtiments de France. 

 

Décret n° 84-1007 du 15 novembre 1984 instituant auprès des préfets de région une commission régionale 
du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

 
Décret n° 85-771 du 24 juillet 1985 relatif à la commission supérieure des monuments historiques. 

 

Décret n° 86-538 du 14 mars 1986 relatif aux attributions et à  l'organisation des  directions régionales des  
affaires culturelles. 

 
Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de  l'environnement) relative au report en annexe 
des plans d'occupation des  sols, des servitudes d'utilité publique concernant les monuments historiques et  
les sites. 

 

Circulaire. n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement et du cadre de vie) relative à la 
responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à l'environnement en matière de protection des 
sites, abords et paysages. 
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Ministère de la culture et de la communication (direction du patrimoine). 
Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et 
de l'urbanisme). 

 

II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 
 

A. – PROCÉDURE 

 
a) Classement (Loi du 31 décembre 1913 modifiée) 

Sont susceptibles d'être classés : 
- les immeubles par nature qui, dans leur totalité ou en partie, présentent pour l'histoire ou pour 
l'art un intérêt public ; 
- les immeubles qui renferment des stations ou des gisements préhistoriques ou encore des 
monuments mégalithiques ; 
- les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre     
en valeur un immeuble classé ou proposé au classement ; 
- d'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de visibilité d'un 
immeuble classé ou proposé au classement. 

L'initiative du classement appartient au ministre chargé de la culture. La demande de classement 
peut également être présentée par le propriétaire ou par toute personne physique ou morale y 
ayant intérêt. La demande de classement est adressée au préfet de région qui prend l'avis de la 
commission régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Elle est 
adressée au ministre chargé de la culture lorsque l'immeuble est déjà inscrit sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques. 

Le classement est réalisé par arrêté du ministre chargé de la culture après avis de la commission 
supérieure des monuments historiques. 

A défaut de consentement du propriétaire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat 
après avis de la commission supérieure des monuments historiques. 

Le recours pour excès de pouvoir contre la décision de classement est ouvert à toute personne 
intéressée à qui la mesure fait grief. 

Le déclassement partiel ou total est prononcé par décret en Conseil d'Etat, après avis de la 
commission supérieure des monuments historiques, sur proposition du ministre chargé des 

 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

 
Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire : 
- les immeubles bâtis ou parties d'immeubles publics ou privés, qui, sans justifier une 
demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant pour en 
rendre désirable la préservation (décret du 18 avril 1961 modifiant l'article 2 de la loi de 1913) ; 
- les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de  visibilité d'un immeuble classé  ou  
inscrit (loi du 25 février 1943). 

Il est possible de n'inscrire que certaines parties d'un édifice. 

L'initiative de l'inscription appartient au préfet de région (art. 1er du décret n° 84-1006 du 15 
novembre 1984). La demande d'inscription peut également être présentée par le propriétaire ou 
toute personne physique ou morale y ayant intérêt. La demande d'inscription est adressée  au 
préfet de région. 
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L'inscription est réalisée par le préfet de région après avis de la commission régionale  du 
patrimoine historique, archéologique et ethnologique. Le consentement du propriétaire  n'est 
pas requis. 

Le recours pour excès de pouvoir est ouvert à toute personne intéressée à qui la mesure fait grief. 
 

c) Abords des monuments classés ou inscrits 
 

Dès qu'un monument a fait l'objet d'un classement ou d'une inscription sur l'inventaire, il est 
institué pour sa protection et sa mise en valeur un périmètre de visibilité de 500 mètres (1)  
dans lequel tout immeuble nu ou bâti visible du monument protégé ou  en même temps que    
lui est frappé de la servitude des «  abords »  dont les effets sont visés au III A-2° (art. 1er et 3  
de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques). 

 

La servitude des abords est suspendue par la création d'une zone de protection du patri- 
moine architectural et urbain (art. 70 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983), par contre elle est 
sans incidence sur les immeubles classés ou inscrits sur l'inventaire supplémentaire. 

 
L'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre 
les communes, les départements, les régions et l'Etat a abrogé les articles 17 et 28 de la loi du 
2 mai 1930 relative à la protection des monuments naturels et des sites, qui permettaient d'établir 
autour des monuments historiques une zone de protection déterminée comme en matière de 
protection des sites. Toutefois, les zones de protection créées en application des articles précités de 
la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement 
par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 

 

Dans ces zones, le permis de construire ne pourra être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre 
chargé des monuments historiques et des sites ou de son délégué ou de l'autorité mentionnée dans 
le décret instituant la zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urbanisme). 

 

B. – INDEMNISATION 
 

a) Classement 

 
Le classement d'office peut donner droit à indemnité au profit du propriétaire, s'il résulte des 
servitudes et obligations qui en découlent, une modification de  l'état ou de  l'utilisation  des 
lieux déterminant un préjudice direct matériel et certain. 
La demande d'indemnité devra être adressée au préfet et produite dans  les six mois à  dater  
de la notification du décret de classement. Cet acte doit faire connaître au propriétaire son droit 
éventuel à indemnité (Cass. civ. 1, 14 avril 1956 : JC, p. 56, éd. G., IV, 74). 
A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge  de  l'expropriation  saisi  par la 
partie la plus diligente (loi du 30 décembre 1966, article 1er, modifiant l'article 5  de  la  loi  du 
31 décembre 1913, décret du 10  septembre 1970, article 1er à  3). L'indemnité est alors fixée 
dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance du 23 octobre 1958 (art. L. 13-4 du 
code de l'expropriation). 
Les travaux de réparation ou d'entretien et de restauration exécutés à l'initiative du propriétaire 
après autorisation et sous surveillance des services compétents, peuvent donner lieu à participation 
de l'Etat qui peut atteindre 50 p. 100 du montant total des travaux. 
Lorsque l'Etat prend en charge une partie des  travaux, l'importance de  son  concours est 
fixée en tenant compte de l'intérêt de l'édifice, de son état actuel, de la nature des travaux 
projetés et enfin des sacrifices consentis par les propriétaires ou toutes autres personnes 
intéressées à la conservation du monument (décret du 18 mars 1924, art. 11). 

 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
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Les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la conservation de tels immeubles ou 
parties d'immeubles peuvent, le cas échéant, faire l'objet d'une subvention de l'Etat dans la 
limite de 40 p. 100 de la dépense engagée. Ces travaux doivent être exécutés sous le contrôle      
du service des monuments historiques (loi de finances du 24 mai 1951). 

 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 

Aucune indemnisation n'est prévue. 
(1) L'expression « périmètre de 500 mètres » employée par la loi doit s'entendre de la distance de 500 mètres entre 
l'immeuble classé ou inscrit et la construction projetée (Conseil d'Etat, 29 janvier 1971, S.C.I. « La Charmille de Monsoult » : 
rec. p. 87, et 15 janvier 1982, Société de construction « Résidence Val Saint-Jacques» : DA 1982 n° 112). 

 

C. – PUBLICITÉ 

a) Classement et inscription sur l'inventaire des monuments historiques 

Publicité annuelle au Journal officiel de la République française. 
Notification aux propriétaires des décisions de classement ou d'inscription sur l'inventaire. 

b) Abords des monuments classés ou inscrits 

Les propriétaires concernés sont informés à l'occasion de la publicité afférente aux décisions de 
classement ou d'inscription. 
La servitude « abords » est indiquée au certificat d'urbanisme. 

 
 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

a) Classement 

Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de faire exécuter par les soins de 
l'administration et aux frais de l'Etat et avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de 
réparation ou d'entretien jugés indispensables à la conservation des monuments classés (art. 9 
de la loi modifiée du 31 décembre 1913). 
Possibilité pour le ministre  chargé  des  affaires  culturelles  de  faire  exécuter  d'office  par  
son administration les travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la conservation 
serait 
gravement compromise et auxquels le propriétaire n'aurait pas procédé après mise en demeure 
ou décision de la juridiction administrative en cas de contestation. La participation de, l'État au 
coût des travaux ne pourra être inférieure à 50 p. 100. Le propriétaire peut s'exonérer de sa 
dette en faisant abandon de  l'immeuble à  l'Etat (loi du 30 décembre  1966, art. 2;  décret   
n° 70-836 du 10 septembre 1970, titre II) (1). 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles, de poursuivre l'expropriation de 
l'immeuble au nom de l'Etat, dans le cas où les travaux de réparation ou d'entretien, faute 
desquels la conservation serait gravement compromise, n'auraient pas été entrepris par le 
propriétaire après mise en demeure ou décision de la juridiction administrative en cas de 
contestation (art. 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 ; décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, 
titre III) ; 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre, au nom de l'Etat, 
l'expropriation d'un immeuble classé ou en instance de classement en raison de l'intérêt public 
qu'il offre du point de vue de l'histoire ou de l'art. Cette possibilité est également offerte aux 
départements et aux communes (art. 6 de la loi du 31 décembre 1913). 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles de poursuivre l'expropriation d'un 
immeuble non classé. Tous les effets du classement s'appliquent au propriétaire dès que 
l'administration lui a notifié son intention d'exproprier. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration 
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d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois de cette notification (art. 7 de la loi du 31 
décembre 1913). 
Possibilité de céder de gré à gré à des personnes publiques ou privées les immeubles classés 
expropriés. La cession à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat 
(art. 9-2 de la loi du 31 décembre 1913, décret n° 70-836 du 10 septembre 1970). 

 
b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

 
Possibilité pour le ministre chargé des affaires culturelles d'ordonner qu'il soit sursis à des travaux 
devant conduire au morcellement ou au dépeçage de l'édifice dans le seul but de vendre des 
matériaux ainsi détachés. Cette possibilité de surseoir aux travaux ne peut être utilisée qu'en 
l'absence de mesure de classement qui doit en tout état de cause, intervenir dans le délai de 
cinq ans. 

 
(1) Lorsque l'administration se charge de la réparation ou de l'entretien d'un immeuble classé, l'Etat répond des 
dommages causés au propriétaire, par l'exécution des travaux ou à l'occasion de ces travaux, sauf faute du propriétaire 
ou cas de force majeure (Conseil d'Etat, 5 mars 1982, Guêtre Jean : rec., p. 100). 

 
2° Obligations de faire imposer au propriétaire 

a) Classement (Art. 9 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 10 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire de demander l'accord du ministre chargé des monuments 
historiques avant d'entreprendre tout travail de restauration, de réparation ou de 
modification, de procéder à tout déplacement ou destruction de l'immeuble. La démolition de 
ces immeubles demeure soumise aux dispositions de la loi du 31 décembre 1913 (art. L. 430- 
1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 

Les travaux autorisés sont exécutés sous la surveillance du service des monuments histo- 
riques. Il est à noter que les travaux exécutés sur les immeubles classés sont exemptés de 
permis de construire (art. R. 422-2 b du code de l'urbanisme), dès lors qu'ils entrent dans le 
champ d'application du permis de construire. 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers du 
code de l'urbanisme (art. R. 442-2), le service instructeur doit recueillir l'accord du ministre 
chargé des monuments historiques, prévu à l'article 9 de la loi du 31 décembre 1913. 
Cette autorisation qui doit être accordée de manière expresse, n'est soumise à aucun délai 
d'instruction et peut être délivrée indépendamment de l'autorisation d'installation et travaux 
divers. Les mêmes règles s'appliquent pour d'autres travaux soumis à autorisation ou 
déclaration en vertu du code de l'urbanisme (clôtures, terrains de camping  et  caravanes,  
etc.). 

Obligation pour le propriétaire, après mise en demeure, d'exécuter les travaux d'entretien ou de 
réparation faute desquels la conservation d'un immeuble classé serait gravement compromise. 
La mise en demeure doit préciser le délai d'exécution des travaux et la part des dépenses qui 
sera supportée par l'Etat et qui ne pourra être inférieure à 50 p. 100. 

Obligation d'obtenir du ministre chargé des monuments historiques, une autorisation spé- 
ciale pour adosser une construction neuve à un  immeuble classé (art. 12 de  la  loi  
du 31 décembre 1913). Aussi, le permis de construire concernant un  immeuble adossé à  
un immeuble classé ne peut être délivré qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des 
monuments historiques ou de son délégué (art. R. 421-38-3 du code de l'urbanisme) (1). 

Ce permis de construire ne peut être obtenu tacitement (art. R. 421-12 et R.  421-19 b du  
code de l'urbanisme). Un exemplaire de la demande de permis de construire est transmis par  
le service instructeur, au directeur régional des affaires culturelles (art. R. 421-38-3 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsque les travaux concernant un immeuble adossé à un immeuble classé sont  exemptés 
de permis de construire mais soumis au régime de déclaration en application de 
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l'article L.  422-2 du  code de l'urbanisme, le service instructeur consulte l'autorité visée  
à l'article R. 421-38-3 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi concernée fait connaître à 
l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle demande dans un délai d'un 
mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de  
réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de 
l'urbanisme). 

Le propriétaire qui désire édifier une clôture autour d'un immeuble classé, doit faire une 
déclaration de clôture en mairie, qui tient lieu de la demande d'autorisation prévue à l'article    
12 de la loi du 31 décembre 1913. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'aviser l'acquéreur, en cas d'aliénation, 
de l'existence de cette servitude. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé de notifier au ministre chargé  des 
affaires culturelles toute aliénation quelle qu'elle soit, et ceci dans les quinze jours de sa date. 

Obligation pour le propriétaire d'un immeuble classé d'obtenir du ministre chargé  des  
affaires culturelles, un accord préalable quant à l'établissement d'une  servitude 
conventionnelle. 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 
(Art. 2 de la loi du 31 décembre 1913 et art. 12 du décret du 18 mars 1924) 

Obligation pour le propriétaire d'avertir le Directeur régional des affaires culturelles quatre mois 
avant d'entreprendre les travaux modifiant l'immeuble ou la partie d'immeuble inscrit. Ces 
travaux sont obligatoirement soumis à permis de construire dès qu'ils entrent dans son champ 
d'application (art. L. 422-4 du code de l'urbanisme). 

 
(1) Les dispositions de cet article ne sont applicables qu'aux projets de construction  jouxtant  un immeuble bâti  et  non aux  
terrains limitrophes (Conseil d'Etat, 15 mai 1981, Mme Castel : DA 1981, n° 212). 

 
Le ministre peut interdire les travaux qu'en engageant la procédure de classement dans les 
quatre mois, sinon le propriétaire reprend sa liberté (Conseil d'Etat, 2 janvier 1959, Dame 
Crozes : rec., p. 4). 

Obligation pour le propriétaire qui désire démolir partiellement ou totalement un immeuble 
inscrit, de solliciter un permis de démolir. Un exemplaire de la demande est transmis au 
directeur régional des affaires culturelles (art. R. 430-4 et R. 430-5 du code de l'urbanisme). La 
décision doit être conforme à l'avis du. ministre chargé des monuments historiques ou de son 
délégué (art. L. 430-8, R. 430-10 et R. 430-12 [1°] du code de l'urbanisme). 

 
c) Abords des monuments classés ou inscrits 

(Art. 1er, 13 et 13bis de la loi du 31 décembre 1913) 

Obligation au titre de l'article 13 bis de la loi de 1913, pour les propriétaires de tels 
immeubles, de solliciter l'autorisation préfectorale préalablement à tous travaux de  
construction nouvelle, de transformation et de modification de nature à en affecter l'aspect 
(ravalement, gros entretien, peinture, aménagement des toits et façades, etc.), de toute 
démolition et de tout déboisement. 

Lorsque les travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire, ledit permis ne peut 
être délivré qu'avec l'accord de l'architecte des bâtiments de France.  Cet  accord  est  
réputé donné faute de réponse dans un délai d'un mois suivant la transmission de la 
demande de permis de construire par l'autorité chargée de son  instruction,  sauf  si  
l'architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce délai, par une décision motivée, à 
cette autorité, son intention d'utiliser un délai plus long qui ne peut, en tout état de 
cause, excéder quatre mois (art. R. 421-38-4 du code de l'urbanisme). 
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L'évocation éventuelle du dossier par le ministre chargé des monuments historiques empêche 
toute délivrance tacite du permis de construire. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code l'urbanisme, le service instructeur 
consulte l'autorité mentionnée à l'article R. 421-38-4 du code de l'urbanisme. L'autorité ainsi 
consultée fait connaître à l'autorité compétente son opposition ou les prescriptions qu'elle 
demande dans un délai d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis  par 
l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis 
favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux divers, 
l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
exigée en vertu de l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913 lorsqu'elle est donnée avec 
l'accord de  l'architecte des bâtiments de France (art. R. 442-13 du code de  l'urbanisme) et  
ce, dans les territoires où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de 
l'urbanisme, mentionnées à l'article R. 442-1 dudit code). 

Le permis de démolir visé à l'article L. 430-1 du code de l'urbanisme tient lieu 'autorisation de 
démolir prévue par l'article 13 bis de la loi du 31 décembre 1913. Dans ce cas, la décision doit 
être conforme à l'avis du ministre chargé des monuments historiques ou de son délégué (art. R. 
430-12 du code de l'urbanisme). 

Lorsque l'immeuble est inscrit sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, ou 
situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit et que par ailleurs cet 
immeuble est insalubre, sa démolition est ordonnée par le préfet (art. L. 28 du code de la  
santé publique) après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé 
délivré en l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine, est inscrit sur l'inventaire des monuments historiques, ou 
situé dans le champ de visibilité d'un édifice classé ou inscrit ou est protégé au titre des 
articles 4, 9, 17 ou 28 de la  loi du  2 mai 1930, et que par ailleurs cet immeuble est déclaré 
par le maire « immeuble menaçant ruine », sa réparation ou sa démolition ne peut être 
ordonnée par ce dernier qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est 
réputé délivré en l'absence de réponse dans un délai de huit jours (art. R. 430-26 du code de 
l'urbanisme). 

En cas de péril imminent donnant lieu à l'application de la procédure prévue à l'article L. 511-3 
du code de la construction et de l'habitation, le maire en informe l'architecte des bâtiments de 
France en même temps qu'il adresse l'avertissement au propriétaire. 
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B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 
1° Obligations passives 

Immeubles classés, inscrits sur l'inventaire 
ou situés dans le champ de visibilité des monuments classés ou inscrits 

 
Interdiction de toute publicité sur les immeubles classés ou inscrits (art. 4  de la loi n° 79-1150   
du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et préenseignes) ainsi que dans les zones 
de protection délimitées autour des monuments historiques classés, dans le champ de visibilité des 
immeubles classés ou inscrits et à moins de 100 mètres de ceux-ci (art. 7 de la loi du 29 décembre 
1979). Il peut être dérogé à ces interdictions dans les formes prévues à la section 4 de la dite  loi,  en  
ce qui concerne les zones mentionnées à l'article 7 de la loi du 29 décembre 1979. 

 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions visées ci-dessus concernant la publicité (art. 18 de 
la loi du 29 décembre 1979). 

 
L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les lieux mentionnés aux articles 4 et  
7 de la loi du 29 décembre 1979 (art. 17 de ladite loi). 

 

Interdiction d'installer des campings, sauf autorisation préfectorale, à moins de 500 mètres d'un 
monument classé ou inscrit. Obligation pour le maire de faire connaître par affiche à la porte de la mairie 
et aux points d'accès du monument l'existence d'une zone interdite aux campeurs (décret n° 68-134 du 9 
février 1968). 

 

Interdiction du camping et du stationnement de caravanes pratiqués isolément, ainsi que l'installation de 
terrains de camping et de caravanage à l'intérieur des zones de protection autour d'un monument 
historique classé, inscrit ou en instance de classement, défini au 3° de l'article 1er de la loi du 31 
décembre 1913 ; une dérogation peut être accordée par le préfet ou le maire après avis  de  
l'architecte des bâtiments de France (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le maire 
de faire connaître par affiche à la porte de la mairie et aux principales voies d'accès de la commune, 
l'existence d'une zone de stationnement réglementé des caravanes. 

 

2° Droits résiduels du propriétaire 

a) Classement 

Le propriétaire d'un immeuble classé peut le louer, procéder aux réparations intérieures qui n'affectent 
pas les parties classées, notamment installer une salle de bain, le chauffage central. Il n'est jamais 
tenu d'ouvrir sa maison aux visiteurs et aux touristes, par contre, il est libre s'il le désire d'organiser 
une visite dans les conditions qu'il fixe lui-même. 

 
Le propriétaire d'un immeuble classé peut, si des travaux nécessaires à la conservation de l'édifice sont 
exécutés d'office, solliciter dans un délai d'un mois à dater du jour de la notification de la décision de 
faire exécuter les travaux d'office, l'Etat d'engager la procédure d'expropriation. L'Etat doit faire  
connaître sa décision dans un délai de six mois, mais les travaux ne sont pas suspendus (art. 2 de la 
loi du 30 décembre 1966 ; art. 7 et 8 du décret du 10 septembre 1970). 

 
La collectivité publique (Etat, département ou commune) devenue propriétaire d'un  immeuble  
classé à la suite d'une procédure d'expropriation engagée dans les conditions prévues par la loi du 31 
décembre 1913 (art. 6), peut le céder de gré à gré à une personne publique ou privée qui s'engage à 
l'utiliser aux fins et conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte de cession. La cession   
à une personne privée doit être approuvée par décret en Conseil d'Etat (art. 9-2 de la  loi de  1913,  
art. 10 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970 et décret n° 70-837 du 10 septembre 1970). 

 

 
Néant. 

b) Inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques 

 

 
Néant. 

c) Abords des monuments historiques classés ou inscrits 
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LOI DU 31 DÉCEMBRE 1913 sur les monuments historiques 
(Journal officiel du 4 janvier 1914) 

 

CHAPITRE 1er 
 

DES IMMEUBLES 
 

« Art, 1er. - Les immeubles dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un 
intérêt public, sont classés comme monuments historiques en totalité ou en partie par les soins du 
ministre chargé des affaires culturelles selon les distinctions établies par les articles ci-après. 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 1er.) « Sont compris parmi les immeubles susceptibles d'être classés, 
aux termes de la présente loi : 
« 1° Les monuments mégalithiques, les terrains qui renferment des stations ou gisements préhistoriques ; 
« 2° Les immeubles dont le classement est nécessaire pour isoler, dégager ou assainir un  
immeuble classé ou proposé pour le classement ; 
« 3° D'une façon générale, les immeubles nus ou bâtis situés dans le champ de  visibilité  d'un 
immeuble classé ou proposé pour le classement. Est considéré, pour l'application de la présente loi, 
comme étant situé dans le champ de visibilité d'un immeuble classé ou proposé pour le classement, 
tout autre immeuble, nu ou bâti, visible du premier ou visible en même temps que lui, et  situé  
dans un périmètre n'excédant pas 500 mètres. » (Loi n° 62-824 du 21 juillet 1962.) « A titre 
exceptionnel, ce périmètre peut être étendu à plus de 500 mètres. Un décret en Conseil d'Etat, pris 
après avis de la commission supérieure des monuments historiques, déterminera les monuments 
auxquels s'applique cette extension et délimitera le périmètre de protection propre à chacun d'eux. » 

A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire sa proposition de 
classement, tous les effets du classement s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de 
s'appliquer si la décision de classement n'intervient pas dans les « douze mois » (1) de cette notification. 
(Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-1.) « Tout arrêté ou décret qui prononcera un classement 
après la promulgation de la présente loi sera publié, par les soins de l'administration des affaires 
culturelles, au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 
« Cette publication, qui ne  donnera lieu à  aucune perception au profit du Trésor, sera faite dans 
les formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. » 

Art. 2. - Sont considérés comme régulièrement classés avant la promulgation de la présente loi : 
1° Les immeubles inscrits sur la liste générale des monuments classés, publiée officiellement en 1900 
par la direction des beaux-arts ; 
2° Les immeubles compris ou non dans cette liste, ayant fait l'objet d'arrêtés ou de décrets de 
classement, conformément aux dispositions de la loi du 30 mars 1887. 

Dans un délai de trois mois, la liste des immeubles considérés comme classés avant la promulgation de 
la présente loi sera publiée au Journal officiel. Il sera dressé, pour chacun desdits immeubles, un extrait 
de la liste reproduisant tout ce qui le concerne ; cet extrait sera transcrit au bureau des hypothèques de la 
situation de l'immeuble, par les soins de l'administration des affaires culturelles. Cette transcription ne 
donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

La liste des immeubles classés sera tenue à jour et rééditée au moins tous les dix ans. 

(Décret n° 61-428 du 18 avril 1961.) « Les immeubles ou parties d'immeubles publics ou privés qui, sans 
justifier une demande de classement immédiat, présentent un intérêt d'histoire ou d'art suffisant 
pour en rendre désirable la préservation, pourront, à  toute  époque, être  inscrits, ( Décret 
n° 84- 1006 du 15 novembre 1984, art. 5.) « par arrêté du commissaire de la République de région 
», sur un inventaire supplémentaire. » (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 2.) « Peut être également 
inscrit dans les mêmes conditions tout immeuble nu ou bâti situé dans le champ de visibilité d'un 
immeuble déjà classé ou inscrit. » 

(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er modifié par la loi du 27 août 1941, art. 2.) « L'inscription sur cette liste 
sera notifiée aux propriétaires et entraînera pour eux l'obligation de ne procéder  à  aucune  
modification de l'immeuble ou partie de l'immeuble inscrit sans avoir, quatre mois auparavant, avisé le 
ministre chargé des affaires culturelles de leur intention et indiqué les travaux qu'ils se proposent 
d'effectuer. » 
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(Loi du 23 juillet 1927, art. 1er.) « Le ministre ne pourra s'opposer auxdits travaux qu'en engageant la 
procédure de classement telle qu'elle est prévue par la présente loi. 

« Toutefois, si lesdits travaux avaient pour dessein ou pour effet d'opérer le morcellement ou le 
dépeçage de l'édifice ou de la partie d'édifice inscrit à l'inventaire dans le seul but de vendre en 
totalité ou en partie les matériaux ainsi détachés, le ministre aurait un délai de cinq années pour procéder 
au classement et pourrait, en attendant, surseoir aux travaux dont il s'agit. » 

(1) Délais fixés par l'article 1er de la loi du 27 août 1941. 

 

(Loi n° 51-630 du 24 mai 1951, art. 10.) « Les préfets de région sont autorisés à subventionner, dans la 
limite de 40 p. 100 de la dépense effective, les travaux d'entretien et de réparation que nécessite la 
conservation des immeubles ou parties d'immeubles inscrits à l'inventaire supplémentaire des monuments 
historiques. Les travaux s'exécutent sous le contrôle du service des monuments historiques. » (1) 

 
Art. 3. - L'immeuble appartenant à l'Etat est classé par arrêté du ministre chargé des affaires 

culturelles, en cas d'accord avec le ministre dans les attributions duquel ledit immeuble se trouve placé. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 

 
Art. 4. - L'immeuble appartenant à un département, à une commune ou à un établissement public  

est classé par un arrêté du ministre chargé des affaires culturelles, s'il y a consentement du propriétaire et 
avis conforme du ministre sous l'autorité duquel il est placé. 

En cas de désaccord, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 

 
Art. 5 - (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. }"). - L'immeuble appartenant à toute personne 

autre que celles énumérées aux articles 3 et 4 est classé par arrêté du ministre chargé des affaires 
culturelles, s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé par un décret en Conseil 
d'Etat qui détermine les conditions de classement et notamment les servitudes et obligations qui en 
découlent. Le classement peut alors donner droit à indemnité au profit du propriétaire s'il résulte, des 
servitudes et obligations dont il s'agit, une modification à l'état ou à l'utilisation des  lieux  déterminant 
un préjudice direct, matériel et certain. La demande de l'indemnité devra être produite dans les six mois 
à dater de la notification du décret de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le 
juge de l'expropriation. 

Le Gouvernement peut ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi 
fixées. Il doit alors, dans un délai de trois mois à compter de la notification du jugement, soit abroger le 
décret de classement, soit poursuivre l'expropriation de l'immeuble. 

 
Art. 6. - Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours, en se conformant aux prescriptions de 

l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, poursuivre au nom de l'Etat l'expropriation d'un immeuble déjà 
classé ou proposé pour le classement, en raison de l'intérêt public qu'il offre au point de vue de l'histoire 
ou de l'art. Les départements et les communes ont la même faculté. 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 3.) « La même faculté est ouverte à l'égard des immeubles dont 
l'acquisition est nécessaire pour isoler, dégager, assainir ou mettre en valeur un immeuble classé ou 
proposé 
pour le classement, ou qui se trouvent situés dans le champ de visibilité d'un tel immeuble. » 

(Alinéa 3 abrogé par l'article 56 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 

 
Art. 7.- A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire d'un 

immeuble non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous les effets du classement 
s'appliquent de plein droit à l'immeuble visé. Ils cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique 
n'intervient pas dans les « douze mois » (2) de cette notification. 

Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé sans autres formalités par arrêté du 
ministre chargé des affaires culturelles. A défaut d'arrêté de classement, il demeure néanmoins 
provisoirement soumis à tous les effets du classement, mais cette sujétion cesse de plein droit si, dans les 
trois mois de la déclaration d'utilité publique, l'administration ne poursuit pas l'obtention du jugement 
d'expropriation. 

 
Art. 8. - Les effets du classement suivent l'immeuble classé, en quelque main qu'il passe. 

Quiconque aliène un immeuble classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur l'existence du 

classement. 

Toute aliénation d'un immeuble classé doit, dans les quinze jours de sa date, être notifiée au ministre 
chargé des affaires culturelles par celui qui l'a consentie. 

L'immeuble classé qui appartient à l'Etat, à un département, à une commune, à un établissement 
public, ne peut être aliéné qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles a été appelé à 
présenter ses observations ; il devra les présenter dans le délai de quinze jours après la notification. Le 
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ministre pourra, dans le délai de cinq ans, faire prononcer la nullité de l'aliénation consentie sans 
l'accomplissement de cette formalité. 

 
Art. 9. -  L'immeuble classé ne peut être détruit ou déplacé, même en partie, ni être l'objet d'un  

travail de restauration, de réparation ou de modification quelconque, si le ministre chargé des affaires 
culturelles n'y a donné son consentement. 

Les travaux autorisés par le ministre s'exécutent sous la surveillance de son administration. 
Le ministre chargé des affaires culturelles peut toujours faire exécuter par les soins de son 

administration et aux frais de l'Etat, avec le concours éventuel des intéressés, les travaux de réparation 
ou d'entretien qui sont jugés indispensables à la conservation des monuments classés n'appartenant pas 
à l'Etat. 

(Loi n° 85-704 du 12 juillet 1985, art. 20-11.) « L'Etat peut, par voie de convention, confier le soin de 
faire exécuter ces travaux au propriétaire ou à l'affectataire. » 

 

(1) Décret n° 69-131 du 6 février 1969, article 1 e r :  « Le dernier alinéa de l'article 2 de la loi susvisée du 31  décembre 1913 
sur les monuments historiques est abrogé en tant qu'il est relatif à la compétence du ministère de l'éducation nationale. » 
(2) Délais fixés par l'article Ier de la loi du 27 août 1941. 
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Art. 9-1 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Indépendamment des dispositions de l'article 9, troisième 
alinéa ci-dessus, lorsque la conservation d'un immeuble classé est gravement compromise par l'inexécution de 
travaux de réparation ou d'entretien, le ministre chargé des affaires culturelles peut mettre en demeure le  
propriétaire de faire procéder auxdits travaux, en lui indiquant le délai dans lequel ceux-ci devront être entrepris et la 
part de la dépense qui sera supportée par l'Etat, laquelle ne pourra être inférieure à 50 p. 100. La mise en demeure 
précisera les modalités de versement de la part de l'Etat. 

L'arrêté de mise en demeure est notifié au propriétaire. Si ce dernier en conteste le bien-fondé, le tribunal 
administratif statue sur le litige et peut, le cas échéant, après expertise, ordonner l'exécution de tout ou partie des 
travaux prescrits par l'administration. 

Le recours au tribunal administratif est suspensif. 

Sans préjudice de l'application de l'article 10 ci-dessous, faute par le propriétaire de se conformer, soit à l'arrêté 
de mise en demeure s'il ne l'a pas contesté, soit à la décision de la juridiction administrative, le ministre chargé   
des affaires culturelles peut, soit faire exécuter d'office les travaux par son administration, soit poursuivre 
l'expropriation de l'immeuble au nom de l'Etat. Si les travaux sont exécutés, d'office, le propriétaire peut solliciter 
l'Etat d'engager la procédure d'expropriation ; l'Etat fait connaître sa décision sur cette requête, qui ne suspend pas 
l'exécution des travaux, dans un délai de six mois au plus et au terme d'une procédure fixée par décret en Conseil 
d'Etat. Si le ministre chargé des affaires culturelles a décidé de poursuivre l'expropriation, l'Etat peut, avec leur 
consentement, se substituer à une collectivité publique locale ou un établissement public. 

En cas d'exécution d'office, le propriétaire est tenu de rembourser à l'Etat le coût des travaux exécutés par celui- 
ci, dans la limite de la moitié de son montant. La créance ainsi née au profit de l'Etat est recouvrée suivant la procédure 
applicable aux créances de l'Etat étrangères à l'impôt et aux domaines, aux échéances fixées par le ministre chargé 
des affaires culturelles qui pourra les échelonner sur une durée de quinze ans au plus (Loi n° 77-1467 du 30 
décembre 1977, art. 87.), « les sommes dues portant intérêt au taux légal à compter de la notification de leur 
montant au propriétaire: » Eventuellement saisi par le propriétaire et compte tenu de ses moyens financiers, le 
tribunal administratif pourra modifier, dans la même limite maximale, l'échelonnement des paiements. Toutefois, en 
cas de mutation de l'immeuble à titre onéreux, la totalité des sommes restant dues devient immédiatement exigible à 
moins que le ministre chargé des affaires culturelles n'ait accepté la substitution de l'acquéreur de l'immeuble dans 
les obligations du vendeur. Les droits de l'Etat sont garantis par une hypothèque légale inscrite sur l'immeuble à la 
diligence de l'Etat. Le propriétaire peut toujours s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble à l'Etat. 

Art. 9-2 (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 2). - Les immeubles classés, expropriés par application des 
dispositions de la présente loi, peuvent être cédés de gré à gré à des personnes publiques ou privées. Les 
acquéreurs s'engagent à les utiliser aux fins et dans les conditions prévues au cahier des charges annexé à l'acte 
de cession. Des cahiers des charges types sont approuvés par décret en Conseil d'Etat. En cas de cession à une 
personne privée, le principe et les conditions de la cession sont approuvés par décret en Conseil d'Etat, l'ancien 
propriétaire ayant été mis en demeure de présenter ses observations. 

Les dispositions de l'article 8 (4e alinéa) restent applicables aux cessions faites à des personnes publiques 
en vertu des dispositions du premier alinéa du présent article. 

Art. 10 - (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 3). - « Pour assurer l'exécution des travaux urgents de 
consolidation dans les immeubles classés ou des travaux de réparation ou d'entretien faute desquels la 
conservation des immeubles serait compromise, l'administration des affaires culturelles, à défaut d'accord avec les 
propriétaires, peut, s'il est nécessaire, autoriser l'occupation temporaire de ces immeubles ou des immeubles voisins. 

« Cette occupation est ordonnée par un arrêté préfectoral préalablement notifié au propriétaire et sa durée    
ne peut en aucun cas excéder six mois. 

« En cas de préjudice causé, elle donne lieu à une indemnité qui est réglée dans les  conditions prévues      
par la loi du 29 décembre 1982. » 

Art. 11. - Aucun immeuble classé ou proposé pour le classement ne peut être compris dans une enquête aux 
fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le ministre chargé des affaires culturelles aura été 
appelé à présenter ses observations. 

Art. 12. - Aucune construction neuve ne peut être adossée à un immeuble classé sans une autorisation spéciale 
du ministre chargé des affaires culturelles. 

Nul ne peut acquérir de droit par prescription sur un immeuble classé. 

Les servitudes légales qui peuvent causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux 
immeubles classés. 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un immeuble classé qu'avec l'agrément du ministre 
chargé des affaires culturelles. 

Art.  13 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 15-2). - Le déclassement total ou partiel  d'un immeuble    
classé est prononcé par un décret en Conseil d'Etat, soit sur la proposition du ministre chargé des affaires 
culturelles, soit à la demande du propriétaire. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau        
des hypothèques de la situation des biens dans les mêmes conditions que le classement. 
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Art. 13 bis (Loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966, art. 4). - « Lorsqu'un immeuble est situé dans le champ de 
visibilité d'un édifice classé ou inscrit, il ne peut faire l'objet, tant de la part des propriétaires privés que des 
collectivités et établissements publics, d'aucune construction nouvelle, d'aucune démolition, d'aucun déboisement, 
d'aucune transformation ou modification de nature à en affecter l'aspect, sans une autorisation préalable. » 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Le permis de construire délivré en vertu des lois et règlements sur 
l'alignement et sur les plans communaux et régionaux d'aménagement et d'urbanisme tient lieu de l'autorisation 
prévue à l'alinéa précédent s'il est revêtu du visa de l'architecte départemental des monuments historiques. » 

Art. 13 ter (Décret n° 77-759 du 7 juillet 1977, art. 8). - « Lorsqu'elle ne concerne pas des travaux pour lesquels le 
permis de construire, le permis de démolir ou l'autorisation mentionnée à l'article R. 442-2 du code de l'urbanisme 
est nécessaire, la demande d'autorisation prévue à l'article 13 bis est adressée au préfet ; » (Décret n° 70-836 du 
10 septembre 1970, art. 12.) « ce dernier statue après avoir recueilli l'avis de l'architecte des bâtiments de France ou de 
l'architecte départemental des monuments historiques. » 

(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 4.) « Si le préfet n'a pas notifié sa réponse aux intéressés dans le délai de 
quarante jours à dater du dépôt de leur demande, ou si cette réponse ne leur donne pas satisfaction, ils peuvent 
saisir le ministre chargé des affaires culturelles, dans les deux mois suivant la notification de la réponse du préfet  
ou l'expiration du délai de quarante jours imparti au préfet pour effectuer ladite notification. 

« Le ministre statue. Si sa décision n'a pas été notifiée aux intéressés dans le délai de trois mois à partir de la 
réception de leur demande, celle-ci est considérée comme rejetée. 

« Les auteurs de la demande sont tenus de se conformer aux prescriptions qui leur sont imposées pour la 
protection de l'immeuble classé ou inscrit soit par l'architecte départemental des monuments historiques dans le cas 
visé au deuxième alinéa de l'article 13 bis, soit par le préfet ou le ministre chargé des affaires culturelles dans les cas 
visés aux premier, deuxième et troisième alinéas du présent article. » 

 
 
 

CHAPITRE V 

DISPOSITIONS PÉNALES 

Art. 29 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 4 de 
l'article 2 (modification sans avis préalable d'un immeuble inscrit sur l'inventaire supplémentaire), des 
paragraphes 2 et 3 de l'article 8 (aliénation d'un immeuble classé), des paragraphes 2 et 3 de l'article 19 
(aliénation d'un objet mobilier classé), du paragraphe 2 de l'article 23 (représentation des objets 
mobiliers classés) (Loi n° 70-1219 du 23 décembre 1970, art. 3.) « du paragraphe 3 de l'article 24 bis 
(transfert, cession, modification, sans avis préalable d'un objet mobilier inscrit à l'inventaire 
supplémentaire à la liste des objets mobiliers classés)», sera punie d'une amende de cent cinquante à 
quinze mille francs (150 à 15000 francs). 

Art. 3
e
0
r
 

l'article 1 
(Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Toute infraction aux dispositions du paragraphe 3 de 

(effets de la proposition de classement d'un immeuble), de l'article 7 (effet de la notification 
d'une demande d'expropriation), des paragraphes 1er et 2 de l'article 9 (modification d'un immeuble 
classé), de l'article 12 (constructions neuves, servitudes) ou de l'article 22 (modification d'un objet 
mobilier classé) de la présente loi, sera punie d'une amende de cent cinquante à quinze mille francs 
(150 à 15000 francs), sans préjudice de l'action en dommages-intérêts qui pourra être exercée contre 
ceux qui auront ordonné les travaux exécutés ou les mesures en violation desdits articles. 

En outre, le ministre chargé des affaires culturelles peut prescrire la remise en état des lieux aux 
frais des délinquants. Il peut également demander de prescrire ladite remise en état à la juridiction 
compétente, laquelle peut éventuellement soit fixer une astreinte, soit ordonner l'exécution d'office par 
l'administration aux frais des délinquants. 

Art. 30 bis (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 50). - Est punie des peines prévues à 
l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme toute infraction aux dispositions des articles 13 bis et 13 ter de 
la présente loi. 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables aux dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des 
conditions suivantes : 

- les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et agents commissionnés à cet effet par 
le ministre chargé des monuments historiques et assermentés ; 

- pour l'application de l'article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux avec les 
prescriptions formulées par le ministre chargé des monuments historiques, soit sur leur rétablissement 
dans l'état antérieur ; 

- le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux représentants du 
ministre chargé des monuments historiques ; l'article L. 480-12 est applicable. 

Art. 31 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Quiconque aura aliéné, sciemment acquis ou exporté un 
objet mobilier classé, en violation de l'article 18 ou de l'article 21 de la présente loi, sera puni d'une 
amende de trois cents à quarante mille francs (300 à 40000 francs) (1), et d'un emprisonnement de 
six jours à trois mois, ou de l'une de ces deux peines seulement, sans préjudice des actions en 
dommages-intérêts visées en l'article 20 (§ 1er ). 
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Art. 32 (Abrogé par l'article 6 de la loi n° 80-532 du 15 juillet 1980). 

Art. 33. - Les infractions prévues dans les quatre articles précédents seront constatées à la diligence du 
ministre chargé des affaires culturelles. Elles pourront l'être par des procès-verbaux dressés par les 
conservateurs ou les gardiens d'immeubles ou objets mobiliers classés dûment assermentés à cet effet. 

Art. 34 (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 5). - Tout conservateur ou gardien qui, par suite de négligence 
grave, aura laissé détruire, abattre, mutiler, dégrader ou soustraire soit un immeuble, soit un objet mobilier 
classé, sera puni d'un emprisonnement de huit  jours à  trois mois et d'une amende de  cent cinquante  
à quinze mille francs (150 à 15 000 francs) (1) ou de l'une de ces deux peines seulement. 

Art. 34 bis (Loi n° 92 du 25 février 1943, art. 6). - Le minimum et le maximum des amendes prévues aux 
articles 29, 30, 31 et 34 précédents sont portés au double dans le cas de récidive. 

Art. 35. - L'article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus au présent chapitre. 

Article additionnel (Loi du 23 juillet 1927, art. 2). - Quand un immeuble ou une partie d'immeuble aura 
été morcelé ou dépecé en violation de la présente loi, le ministre chargé des affaires culturelles pourra faire 
rechercher, partout où ils se trouvent, l'édifice ou les parties de l'édifice détachées et en  ordonner  la 
remise en place, sous la direction et la surveillance de son administration, aux frais des délinquants 
vendeurs et acheteurs pris solidairement. 

 
 

 
CHAPITRE VI 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 36 (Implicitement abrogé depuis l'accession des anciennes colonies et de l'Algérie à l'indépendance). 

Art. 37 (Loin0 86-13 du 6 janvier 1986, art. 5). - « Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions 
d'application de la présente loi. Il définit notamment les conditions dans lesquelles est dressé de manière 
périodique, dans chaque région, un état de l'avancement de l'instruction des demandes d'autorisation prévues 
à l'article 9. 

« Ce décret est rendu après avis de la commission supérieure des monuments historiques. » 

Cette commission sera également consultée par le ministre chargé des affaires culturelles pour toutes les 
décisions prises en exécution de la présente loi. 

Art. 38. - Les dispositions de la présente loi sont applicables à tous les immeubles et objets mobiliers 
régulièrement classés avant sa promulgation. 

Art. 39. - Sont abrogées les lois du 30 mars 1887, du 19 juillet 1909 et du 16 février 1912 sur la 
conservation des monuments et objets d'art ayant un intérêt historique et artistique, les paragraphes 4 et 5 de 
l'article 17 de la loi du 9 décembre 1905 sur la séparation des Eglises et de l'Etat et généralement toutes 
dispositions contraires à la présente loi. 

(I) Loi n° 77-1467 du 30 décembre 1977. 
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DÉCRET DU 18 MARS 1924 

portant règlement d'administration publique 

pour l'application de la loi du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

(Journal officiel du 29 mars 1924) 

TITRE 1er 
DES IMMEUBLES 

Art. 1er .-  (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 1er ). - Les immeubles visés, d'une part,  
à  l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 et, d'autre part, au quatrième alinéa de son article 2 sont,  
les premiers, classés à l'initiative du ministre chargé de la culture, les seconds, inscrits sur l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques à l'initiative du commissaire de la République de région. 

Une demande de classement ou d'inscription peut être également présentée par le propriétaire d'un 
immeuble ainsi que par toute personne physique ou morale y ayant intérêt. 

Dans le cas d'un immeuble appartenant à une personne publique, cette demande est présentée par : 1° 
Le commissaire de la République du département où est situé l'immeuble, si celui-ci appartient à l'Etat 
; 

2° Le président du conseil régional, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à une 
région ; 

3° Le président du conseil général, avec l'autorisation de ce conseil, si l'immeuble appartient à un 
département ; 

4° Le maire, avec l'autorisation du conseil municipal, si l'immeuble appartient à une commune ; 
5° Les représentants légaux d'un établissement public, avec l'autorisation de son organe délibérant, si 

l'immeuble appartient à cet établissement. 

Si l'immeuble a fait l'objet d'une affectation, l'affectataire doit être consulté. 

 
Art. 2. - (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 2). - Les demandes de classement ou 

d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques sont adressées au commissaire 
de la République de la région où est situé l'immeuble. 

Toutefois, la demande de classement d'un immeuble déjà inscrit sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques est adressée au ministre chargé de la culture. 

Toute demande de classement ou d'inscription d'un immeuble doit être accompagnée de sa 
description ainsi que des documents graphiques le représentant dans sa totalité ou sous ses aspects les 
plus intéressants. 

 
Art. 3. - Lorsque le ministre des affaires culturelles décide d'ouvrir une instance de classement, 

conformément au paragraphe 3 de l'article 1er de la loi, il notifie la proposition de classement au propriétaire 
de l'immeuble ou à son représentant par voie administrative en l'avisant qu'il a un délai de deux mois 
pour présenter ses observations écrites. 

Si l'immeuble appartient à l'Etat, la notification est faite au ministre dont l'immeuble dépend. 

Si l'immeuble appartient à un département, la notification est faite au préfet à l'effet de saisir le conseil 
général de la proposition de classement à la première session qui suit ladite notification : le dossier est 
retourné au ministre des affaires culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir 
dans le délai d'un mois à dater de l'ouverture de la session du conseil général. 

Si l'immeuble appartient à une commune, la notification est faite au maire par l'intermédiaire du préfet 
du département ; le maire saisit aussitôt le conseil municipal ; le dossier est retourné au ministre des affaires 
culturelles avec la délibération intervenue. Cette délibération doit intervenir dans le délai d'un mois à 
dater de la notification au maire de la proposition de classement. 

Si l'immeuble appartient à un établissement public, la notification est adressée au préfet à l'effet d'être 
transmise par ses soins aux représentants légaux dudit établissement ; le dossier est ensuite retourné  
au ministre des beaux-arts avec les observations écrites des représentants de l'établissement, lesdites 
observations devant être présentées dans le délai d'un mois. 

Faute par le conseil général, le conseil municipal ou la commission administrative de l'établissement 
propriétaire de statuer dans les délais précités, il sera passé outre. 

Quel que soit le propriétaire de l'immeuble, si celui-ci est affecté à un service public, le service affecta- 
taire doit être consulté. 

 
Art. 4. - Le délai de six mois mentionné au paragraphe 3 de l'article 1er de la loi du 31 décembre 1913 

court : 

1° De la date de la notification au ministre intéressé si l'immeuble appartient à l'Etat ; 
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2° De la date à laquelle le conseil général est saisi de la proposition de classement, si l'immeuble 
appartient à un département ; 

3° De la date de la notification qui a été faite au maire ou aux représentants légaux de 
l'établissement, si l'immeuble appartient à une commune ou à un établissement public ; 

4° De la date de la notification au propriétaire ou à son représentant, si l'immeuble appartient à un 
particulier. 

Il est délivré récépissé de cette notification par le propriétaire de l'immeuble ou son représentant. 

 
Art. 5. - (Décret n° 84-1006 du 15 novembre 1984, art. 3). - Lorsque le commissaire de la République 

de région reçoit une demande de classement ou d'inscription d'un immeuble sur l'inventaire supplémentaire 
des monuments historiques ou prend l'initiative de cette inscription, il recueille l'avis de la commission 
régionale du patrimoine historique, archéologique et ethnologique. 

Il peut alors soit prescrire par arrêté l'inscription de cet immeuble à l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques à l'exception du cas  visé au dernier alinéa du présent article, soit proposer   
au ministre chargé de la culture une mesure de classement. 

Le commissaire de la République qui a inscrit un immeuble sur l'inventaire supplémentaire des 
monuments historiques peut proposer son classement au ministre chargé de la culture. 

Lorsque le ministre chargé de la culture est saisi par le commissaire de la République de région d'une 
proposition de classement, il statue sur cette proposition après avoir recueilli l'avis de la commission 
supérieure des monuments historiques et, pour les vestiges archéologiques, du Conseil supérieur de la 
recherche archéologique. Il informe de sa décision le commissaire de la République de région ; il lui 
transmet les avis de la commission supérieure des monuments historiques et du Conseil supérieur de 
la recherche archéologique, afin qu'ils soient communiqués à la commission régionale. 

Lorsque le ministre chargé de la culture prend l'initiative d'un classement, il demande au 
commissaire de la République de région de recueillir l'avis de la commission régionale du patrimoine 
historique, archéologique et ethnologique. 

Il consulte ensuite la commission supérieure des monuments historiques ainsi que, pour les vestiges 
archéologiques, le Conseil supérieur de la recherche archéologique. 

Les observations éventuelles du propriétaire sur la proposition de classement sont soumises par    
le ministre chargé de la culture à la commission supérieure des monuments historiques, avant qu'il ne 
procède, s'il y a lieu, au classement d'office dans les conditions prévues par les articles 3, 4  et  5 
de la loi du 31 décembre 1913 susvisée. 

Le classement d'un immeuble est prononcé par un arrêté du ministre chargé de la culture. Toute 
décision de classement vise l'avis émis par la commission supérieure des monuments historiques. 

Lorsque les différentes parties d'un immeuble font à la fois l'objet, les unes, d'une procédure de 
classement, les autres, d'inscription sur l'inventaire supplémentaire des monuments historiques, les arrêtés 
correspondants sont pris par le ministre chargé de la culture. 

 
Art. 6. - Toute décision de classement est notifiée, en la forme administrative, au propriétaire ou à son 

représentant, qui en délivre récépissé. Deux copies de cette décision, certifiées conformes par le ministre des 
beaux-arts, sont adressées au préfet intéressé pour être simultanément déposées par lui, avec 
indication des nom et prénoms du propriétaire, son domicile, la date et le lieu de naissance et sa 
profession, s'il en a une connue, à la conservation des hypothèques de la situation de l'immeuble 
classé, à l'effet de faire opérer, dans les conditions déterminées par la loi du 24 juillet 1921 et le décret 
du 28 août 1921, la transcription de la décision. 

L'allocation attribuée au conservateur sera celle prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 1er du 
décret du 26 octobre 1921. 

La liste des immeubles classés au cours d'une année est publiée au Journal officiel avant l'expiration du 
premier trimestre de l'année suivante. 

 
Art. 7. - L'immeuble classé est aussitôt inscrit par le ministre des beaux-arts sur la liste mentionnée 

à l'article 2 de la loi du 31 décembre 1913. Cette liste, établie par département, indique : 

1° La nature de l'immeuble ; 

2° Le lieu où est situé cet immeuble ; 

3° L'étendue du classement intervenu total ou partiel, en précisant, dans ce dernier cas, les parties 
de l'immeuble auxquelles le classement s'applique ; 

4° Le nom et le domicile du propriétaire ; 

5° La date de la décision portant classement. 

Les mentions prévues aux alinéas 4 et 5 pourront ne pas être publiées dans la liste des 
immeubles classés rééditée au moins tous les dix ans. 
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Art. 8. - (Abrogé par l'article 13 du décret n° 70-836 du 10 septembre 1970.) 

 

Art. 9. - Le ministre des affaires culturelles donne acte de la notification qui lui est faite de 
l'aliénation d'un immeuble classé appartenant à un particulier. Il est fait mention de cette aliénation sur la 
liste générale des monuments classés par l'inscription sur la susdite liste du nom et du domicile du 
nouveau propriétaire. 

 
 

 
(Décret n° 70-836 du 10 septembre 1970, art. 11.) « Pour l'application de l'article 9-1 (5e alinéa) de la loi 

susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles fait connaître au propriétaire s'il 
accepte la substitution de l'acquéreur dans ses obligations de débiteur de l'Etat au titre de l'exécution 
d'office des travaux de l'immeuble cédé. » 

 
 

 
Art. 10. - Tout propriétaire d'un immeuble classé, qui se propose soit de déplacer, soit de modifier, 

même en partie, ledit immeuble, soit d'y effectuer des travaux de restauration, de réparation ou de 
modification quelconque, soit de lui adosser une construction neuve, est tenu de solliciter l'autorisation  
du ministre des beaux-arts. 

Sont compris parmi ces travaux : 
Les fouilles dans un terrain classé, l'exécution de peintures murales, de badigeons, de vitraux ou de 

sculptures, la restauration de peintures et vitraux anciens, les travaux qui ont pour objet de dégager, 
agrandir, isoler ou protéger un monument classé et aussi les travaux tels qu'installations de chauffage, 
d'éclairage, de distribution d'eau, de force motrice et autres qui pourraient soit modifier une partie 
quelconque du monument, soit en compromettre la conservation. 

Aucun objet mobilier ne peut être placé à perpétuelle demeure dans un monument classé sans 
l'autorisation du ministre des affaires culturelles. Il en est de même de toutes autres installations placées 
soit sur les façades, soit sur la toiture du monument. 

La demande formée par le propriétaire est accompagnée des plans, projets et de tous documents 
utiles. 
Le délai de préavis de quatre mois que doit observer le propriétaire avant de pouvoir procéder à aucune 

modification de l'édifice inscrit court du jour où le propriétaire a, par lettre recommandée, prévenu le 
préfet de son intention. 

 
Art. 13. - Le déclassement d'un immeuble a lieu après l'accomplissement des formalités prescrites 

pour le classement par le présent décret. 
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DÉCRET N° 70-836 DU 10 SEPTEMBRE 1970 

pris pour l'application de la loi n° 66-1042 du 30 décembre 1966 modifiant la loi 
du 31 décembre 1913 sur les monuments historiques 

(Journal officiel du 23 septembre 1970) 

 
 
 

TITRE 1er 

 
DROIT DU PROPRIETAIRE A UNE INDEMNITE EN CAS DE CLASSEMENT D’OFFICE 

 
Art. 1er . - La demande par laquelle le propriétaire d'un immeuble classé d'office réclame l'indemnité 

prévue par l'alinéa 2 de l'article 5 de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée est adressée au préfet. 

Art. 2. - A défaut d'accord amiable dans un délai de six mois à compter de la date de la demande 
d'indemnité mentionnée à l'article précédent, la partie la plus diligente peut saisir, le juge de l'expropriation 
dans les conditions prévues à l'article 13 de l'ordonnance susvisée du 23 octobre 1958. 

Art. 3. - Le juge de l'expropriation statue selon la procédure définie en matière d'expropriation. 

 

TITRE II 

EXÉCUTION D'OFFICE DES TRAVAUX D'ENTRETIEN OU DE RÉPARATION 

Art. 4. - II est procédé à la mise en demeure prévue à l'article 9- 1 de  la loi modifiée du  
31 décembre 1913 dans les conditions ci-après : 

- le rapport constatant la nécessité des travaux de conservation des parties classées d'un immeuble 
dans les conditions prévues à l'article 9-1 et décrivant et estimant les travaux à exécuter est soumis à la 
commission supérieure des monuments historiques ; 

- l'arrêté de mise en demeure, pris par le ministre des affaires culturelles, est notifié au propriétaire 
ou à son représentant par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. 

(Décret n° 82-68 du 20 janvier 1982, art. 1er ) « L'arrêté de mise en demeure donne au propriétaire, pour 
assurer l'exécution des travaux, le choix entre l'architecte désigné par l'administration et un architecte 
qu'il peut désigner lui-même. S'il procède à cette désignation, le propriétaire doit solliciter l'agrément du 
ministre chargé de la culture dans les deux mois qui suivent la mise en demeure. » 

A défaut de réponse du ministre dans un délai de quinze jours, l'agrément est réputé accordé. 
Lorsqu'il a rejeté deux demandes d'agrément, le ministre peut désigner un architecte en chef des 
monuments historiques pour exécuter les travaux. 

Art. 5. - L'arrêté fixe, à compter de la date d'approbation du devis, les délais dans lesquels les travaux 
devront être entrepris et exécutés; il détermine également la proportion dans laquelle l'Etat participe au 
montant des dépenses réellement acquittées par le propriétaire pour l'exécution des travaux  qui  ont  
été l'objet de la mise en demeure; cette participation est versée sous forme de subvention partie au 
cours des travaux et partie après leur exécution. 

Art.  6.  -  L
e
orsque  le  ministre  des  affaires  culturelles  décide,  conformément  aux  dispositions  de 

l'article 9-1 (4  alinéa) de la loi susvisée du 3l décembre 1913 modifiée, de faire exécuter les travaux 
d'office, il notifie sa décision au propriétaire ou à son représentant, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception. 

TITRE III 

DEMANDE D'EXPROPRIATION 

Art. 7. - Le propriétaire dispose d'un délai d'un mois, à compter de la notification prévue à l'article 6 ci- 
dessus, pour demander au préfet d'engager la procédure d'expropriation prévue à l'article  9-1  (4e 
alinéa) de la loi susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, sa demande est faite par lettre recommandée 
avec demande d'avis de réception ; elle comporte l'indication du prix demandé par le propriétaire pour la 
cession de son immeuble. Le préfet instruit la demande dans les conditions prévues aux articles R. 10   
et suivants du code du domaine de l'Etat; le ministre des affaires culturelles statue dans un délai 
maximal de six mois à compter de la réception de la demande. 
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Art. 8. - Lorsque le ministre décide de recourir à l'expropriation, l'indemnité est fixée, à défaut d'accord 
amiable, par la juridiction compétente en matière d'expropriation. 

La part des frais engagés pour les travaux exécutés d'office en vertu de l'article 9 (alinéa 3) de la loi 
susvisée du 31 décembre 1913 est déduite de l'indemnité d'expropriation dans la limite du montant de la 
plus-value apportée à l'immeuble par lesdits travaux. 

 
 
 

TITRE IV 

DISPOSITIONS DIVERSES 

 
 
 

Art. 9. - Lorsque le propriétaire désire s'exonérer de sa dette en faisant abandon de son immeuble   
à l'Etat, conformément aux dispositions de l'article 9-1 de la loi du 31 décembre 1913 modifiée, il adresse 
au préfet une déclaration d'abandon par laquelle il s'engage à signer l'acte administratif authentifiant cette 
déclaration. 

L'Etat procède à la purge des hypothèques et des privilèges régulièrement inscrits sur l'immeuble 
abandonné, dans la limite de la valeur vénale de cet immeuble. 

 
Art. 10. - Lorsqu'une personne morale de droit public qui avait acquis un immeuble classé  par  la 

voie de l'expropriation cède cet immeuble à une personne privée en vertu des dispositions de la loi 
susvisée du 31 décembre 1913 modifiée, le ministre des affaires culturelles adresse au propriétaire 
exproprié, préalablement à la cession, une lettre recommandée avec demande d'avis de réception 
l'informant de la cession envisagée, des conditions dans lesquelles cette cession est prévue, 
conformément au cahier des charges annexé à l'acte de cession, et l'invitant à lui présenter 
éventuellement ses observations écrites dans un délai de deux mois. 
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AC2 
PROTECTION DES SITES NATURELS ET URBAINS 

 

 
I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes de protection des sites et monuments naturels (réserves naturelles). 

Loi du 2 mai 1930 modifiée et complétée par la loi du  27  août   1941, 
l'ordonnance du 2 novembre 1945, la loi du 1er juillet 1957 (réserves foncières, art. 8- 
1), l'ordonnance du 23 août 1958, loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967. 

Loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes, complétée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 et décrets d'application n°s 
80-923 et 80-924 du 21 novembre 1980, n° 82-211 du 24 février 1982, no 82-723 du 13 
août 1982, n° 82-1044 du 7 décembre 1982. 

Loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les 
communes, les départements, les régions et l'Etat. 

Loi n° 83-360 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à 
la protection de l'environnement. 

Décret n° 69-607 du 13 juin 1969 portant application des articles 4 et 5-1 de la loi 
du 2 mai 1930 modifiée. 

Décret n° 69-825 du 28 août 1969 portant déconcentration et unification des 
organismes consultatifs en matière d'opération immobilières, d'architecture et d'espaces 
protégés (modifiés par décrets des 21 mars 1972, 6 mai 1974 et 14 mai 1976). 

Décret n° 79-180 du 6 mars 1979 instituant les services départementaux de l'architecture. 

Décret n° 79-181 du 6 mars 1979 instituant des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement. 

Décret n° 85-467 du 24 avril 1985 relatif au statut particulier  du  corps  des  
inspecteurs généraux des monuments historiques chargés des sites et paysages. 

Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 relatif à la déconcentration de la délivrance  
de certaines autorisations requises par la loi du 2 mai 1930 dans les sites classés ou en 
instance de classement. 

Code de l'urbanisme, articles L. 410-1, L. 421-1, L. 422-2, L. 430-8, R. 410-4, R 410- 
13, R. 421-19, R. 421-36, R. 421-38-5, R. 421-38-6, R. 421-38-8, R. 422-8, R. 430-10, R. 
430-12,  R. 430-15-7,  R. 430-26,  R. 430-27,  R. 442-4-8,  R. 442-4-9,  R. 442-6,  R. 443-9,  R. 
443-10. 

Circulaire du 19 novembre 1979 relative à l'application du titre II de la loi n° 67-1174 
du 28 décembre 1967 modifiant la loi du 2 mai 1930 sur les sites. 

Circulaire n° 88-101 du 19 décembre 1988 relative à la déconcentration de la délivrance 
de certaines autorisations requises par la loi du 2 mai 1930. 

Circulaire du 2 décembre 1977 (ministère de la culture et de l'environnement) relative 
au report des servitudes d'utilité publique concernant les monuments historiques et les 
sites, en annexe des plans d'occupation des sols. 

Circulaire n° 80-51 du 15 avril 1980 (ministère de l'environnement  et  du  cadre de  
vie) relative à la responsabilité des délégués régionaux à l'architecture et à 
l'environnement en matière de protection des sites, abords et paysages. 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer, direction de 
l'architecture et de l'urbanisme (sous-direction des espaces protégés). 
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II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

 
a) Inscription sur l'inventaire des sites ° 69-603 

(Décret du 13 juin 1969) 

Sont susceptibles d'être portés sur cet inventaire, les monuments naturels et les sites qui ne 
présentent pas un intérêt exceptionnel mais dont l'évolution doit être rigoureusement suivie  
sur le plan paysager, non seulement du point de vue de la qualité de l'architecture, mais 
également de nombreux autres composants du paysage. L'autorité administrative a le pouvoir 
d'inscrire sur l'inventaire des sites, non seulement les terrains présentant en eux-mêmes du 
point de vue historique, scientifique, légendaire ou pittoresque un intérêt général, mais aussi 
dans la mesure où la nature du site le justifie, les parcelles qui contribuent à la sauvegarde 
de ces sites (Conseil d'Etat, 10 octobre 1973, S.C.I. du 27-29, rue Molitor : Dr. adm. 1973, n° 
324). 

Cette procédure peut ouvrir la voie à un classement ultérieur. 

L'inscription est prononcée par arrêté du ministre dans les attributions duquel le site se 
trouve placé, sur proposition ou après avis de la commission départementale des sites. 

Le consentement des propriétaires n'est pas demandé (Conseil d'Etat, 13 mars 1935, 
époux Moranville :  leb., p.  325 ;  23 février 1949, Angelvy :  leb., p. 767), mais l'avis de  
la (ou les) commune(s) intéressée(s) est requis avant consultation de la commission 
départementale 'des sites. 

Si le maire ne fait  pas connaître au préfet  la réponse du conseil municipal dans le délai  
de trois mois à compter de la réception de la demande d'avis, cette réponse est réputée 
favorable (art. 1er du décret du 13 juin 1969). 

L'arrêté ne comporte pas nécessairement la liste des parcelles cadastrales inscrites sur 
l'inventaire ; des limites naturelles dès lors qu'elles s'appuient  sur  une  délimitation 
cadastrale (rivières, routes...) peuvent être utilisées 

S'agissant de  la  motivation de  l'arrêté, le  Conseil d'Etat dans une  décision  
du 26 juillet 1985, Mme Robert Margat (Dr. adm. 1985, n° 510), confirmée par une autre 
décision en date du 7 novembre 1986 Geouffre de la Pradelle (AJDA 1987, p. 124, note X. 
Prétot), a jugé qu'une décision de classement d'un site ne présentant pas le caractère d'une 
décision administrative individuelle et que la circulaire de 1980 n'ayant pas valeur 
réglementaire, cette décision n'avait pas à être motivée. Cette jurisprudence doit être 
transposée pour la procédure d'inscription sur l'inventaire des sites. 

 
b) Classement du site 

Sont susceptibles d'être classés, les sites dont l'intérêt paysager est exceptionnel et qui 
méritent à cet égard d'être distingués et intégralement protégés et les sites présentant un 
caractère remarquable, qu'il soit artistique, historique, scientifique, légendaire ou 
pittoresque, qu'il convient de maintenir en l'état sauf si le ministre, dans  les  attributions 
duquel le site se trouve placé, autorise expressément la modification. 

L'initiative du classement peut émaner de la commission départementale des sites. 

Le classement est prononcé après enquête administrative dirigée par le préfet et après 
avis de la commission départementale des sites. 

Le préfet désigne le chef de service chargé de conduire la procédure et fixe la date à 
laquelle celle-ci doit être ouverte et sa durée qui est comprise entre quinze et trente jours. 
Pendant la période de vingt jours consécutive à la fin de l'enquête, toute personne  
concernée par le projet peut faire valoir ses observations. 

L'arrêté indique les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet de 
classement qui comporte une notice explicative contenant l'objet de la mesure de protection et 
éventuellement les prescriptions particulières de classement et un plan  de  délimitation du  
site. 

Cet arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien  dont  la  
distribution est assurée dans les communes intéressées. Il est en outre publié dans ces 
communes par voie d'affichage (art. 4 du décret du 13 juin 1969). 

Lorsque les propriétaires ont donné leur consentement, le  classement est  prononcé 
par arrêté du ministre compétent (classement amiable) sans que l'avis de la commission 
supérieure des sites soit obligatoire. 
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Si le consentement de tous les propriétaires n'est pas acquis, le classement est 
prononcé après avis de la commission supérieure des sites, par décret en  Conseil 
d'Etat (classement d'office). 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou privé de l'Etat, le ministre dans 
les attributions duquel le site se trouve placé et le ministre des finances donnent leur 
accord, le site est classé par arrêté du ministre compétent. Dans le cas  contraire  
(accords non obtenus), le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 

Lorsque le site est compris dans le domaine public ou  privé d'un département,  
d'une commune ou appartient à un établissement public, le classement est prononcé  
par arrêté du ministre compétent si la personne publique propriétaire consent à ce 
classement. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en  Conseil d'Etat après  
avis de la commission supérieure des sites. 

Le classement d'un lac privé ou d'un cours d'eau dont le lit est propriété privé, 
nécessite, lorsqu'il peut produire une énergie électrique permanente (été comme 
hiver) d'au moins 50 kilowatts, l'avis des ministres intéressés (art.  6 et 8 de la loi du 2  
mai 1930). 

Cet avis doit être formulé dans un délai de trois mois. En cas d'accord entre les 
ministres, le classement est prononcé par arrêté, dans le cas contraire par décret en 
Conseil d'Etat. 

La protection d'un site ou d'un monument naturel peut faire l'objet d'un projet de 
classement. Dans ce cas, les intéressés sont invités à présenter leurs observations. Pour 
ce faire, une enquête publique est prévue, dont les modalités sont fixées par le décret du 
13 juin 1969 dans son article 4. 

 

c) Zones de protection 
(Titre III, loi du 2 mai 1930) 

La loi du 2 mai 1930 dans son titre III avait prévu l'établissement d'une zone de 
protection autour des monuments classés ou des sites classés ou inscrits, lorsque la 
protection concernait des paysages très étendus et que leur classement aurait dépassé  
le but à atteindre ou encore aurait été trop onéreux. 

La loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 abroge les articles 17 à 20 et 28 de la loi du 2 mai 
1930, relatifs à la zone de protection de cette loi. Toutefois, les  zones de protection  
créées en application de la loi de 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à leur 
suppression ou leur remplacement par des zones de protection du  patrimoine  
architectural et urbain. 

 

B. – INDEMNISATION 

 
a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Aucune indemnité n'est prévue compte tenu qu'il s'agit de servitudes peu gênantes pour 
les propriétaires. 

 

b) Classement 

Peut donner lieu à indemnité au profit des propriétaires s'il entraîne une modification de 
l'état ou de l'utilisation des lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. La 
demande doit être présentée par le propriétaire dans le délai de six mois à dater de la mise 
en demeure. 

A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 

c) Zone de protection 

L'indemnité est prévue comme en matière de classement, mais le propriétaire dispose 
d'un délai d'un an après la notification du décret pour faire valoir ses réclamations devant 
les tribunaux judiciaires. 

 

C. - PUBLICITÉ 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Insertion de l'arrêté prononçant l'inscription dans deux journaux dont au moins un 
quotidien dont la distribution est assurée dans les communes intéressées. 
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L'insertion est renouvelée au plus tard le dernier jour du mois qui suit la première 
publication. 

Affichage en mairie et à tout autre endroit habituellement utilisé pour l'affichage des actes 
publics, pour une durée qui ne peut être inférieure à un mois. 

Publication annuelle au Journal officiel de la République française et insertion au recueil 
des actes administratifs du département. 

La décision d'inscription est notifiée aux propriétaires (lorsque  leur  nombre  est  
inférieur à cent) des parcelles concernées, faute de quoi la décision ne leur serait pas 
opposable (Conseil d'Etat, 6 octobre 1976, ministre des aff. cult, et assoc. des habitants de 
Roquebrune ; Conseil d'Etat, 14 décembre 1981, Société centrale d'affichage et de publicité : 
Leb., p. 466). 

Une publicité collective peut être substituée à la notification individuelle dans les cas où le 
nombre de propriétaires est supérieur à cent ou lorsque l'administration est  dans 
l'impossibilité de connaître l'identité ou le domicile des propriétaires (art. 4 nouveau de la loi  
du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967, article 2 du décret du 13 juin 1969). Cette publicité 
est réalisée à la diligence du préfet. 

 
b) Classement 

Publication au Journal officiel de la République française. 

Notification au propriétaire lorsque la décision comporte des prescriptions particulières 
tendant à modifier l'état ou l'utilisation des lieux (décret n° 69-607 du 13 juin 1969). 

 
c) Zone de protection 

La publicité est la même que pour le classement. 

 
 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance 

publique 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Si le propriétaire a procédé à des travaux autres que l'exploitation courante ou l'entretien 
normal sans en avoir avisé le maire 4 mois à l'avance, l'interruption des travaux peut être 
ordonnée, soit sur réquisition du ministère public agissant à la requête du maire, du 
fonctionnaire compétent ou de l'une des associations visées à l'article L. 480-1 du code de 
l'urbanisme, soit même d'office, par le juge d'instruction saisi des poursuites ou par le tribunal 
correctionnel. 

Le maire peut également, si l'autorité judiciaire ne s'est pas encore prononcée,  
ordonner par arrêté motivé l'interruption des travaux. 

Le maire peut être chargé de l'exécution de la décision judiciaire  et  prendre  toute  
mesure de coercition nécessaire notamment procéder à la saisie dès matériaux  
approvisionnés ou du matériel de chantier (art. 22 nouveau de la loi du 28 décembre 1967). 

 
b) Instance de classement d'un site 

Si une menace pressante pèse sur un site, le ministre peut ouvrir une instance de 
classement, sans instruction préalable. Cette mesure conservatoire s'applique immédiatement, 
dès notification au préfet et au propriétaire. Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont 
inconnus, la notification est valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas 
échéant, à l'occupant des lieux. 

L'instance de classement vaut pendant une année et emporte tous les effets du 
classement (art. 9 de la loi du 2 mai 1930, arrêts du Conseil d'Etat du 24 novembre 1978, 
Dame Lamarche Jacomet, et 12 octobre 1979, commune de Trégastel : Dr. adm. 1979, n° 332). 
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Elle a pour objet, non de subordonner la validité du classement à la notification du 
projet aux propriétaires intéressés, mais de conférer à l'administration la faculté de faire 
obstacle à la modification de l'état ou de l'aspect des lieux, dès avant l'intervention de 
l'arrêté ou du décret prononçant le classement (Conseil d'Etat, 31 mars 1978, société Cap- 
Bénat). 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 
 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

(Art. 4, loi du 2 mai 1930) 

 
Obligation pour le propriétaire d'aviser le préfet quatre mois à l'avance de son intention 

d'entreprendre des travaux autres que ceux d'exploitation courante ou d'entretien normal 
(art. 4 de la loi du 2 mai 1930 , art. 3 de la loi du 28  décembre  1967  et 
c irculaire du 19 novembre 1969). 

A l'expiration de ce délai, le silence de l'administration équivaut à une acceptation ; le 
propriétaire peut alors entreprendre les travaux envisagés, sous réserve du respect des 
règles relatives au permis de construire. 

Lorsque l'exécution des travaux nécessitent la délivrance d'un permis de construire,    
la demande de permis tient lieu de  la  déclaration préalable prévue à  l'article 4  de  
la loi du 2 mai 1930. Le permis de construire est délivré après avis de l'architecte des 
bâtiments de France ; cet avis est réputé favorable faute de réponse dans  le délai d'un 
mois suivant la transmission de la demande de permis de construire par l'autorité chargée 
de son instruction, sauf si l'architecte des bâtiments de France fait connaître dans ce  
délai, par une décision motivée, à cette autorité, son intention d'utiliser un délai plus  
long qui ne peut en tout état de cause excéder deux mois (art. R. 421-38-5 du code de 
l'urbanisme). 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'un permis de démolir, 
la demande de permis tient lieu de  la  déclaration préalable prévue à  l'article 4  de  
la loi du 2 mai 1930 (art. L. 430-8 du code de l'urbanisme). Dans ce cas le permis de 
démolir doit être conforme à l'avis du ministre chargé des sites, ou de son délégué (art. R. 
430-12 du code de l'urbanisme). En outre, le ministre chargé de l'urbanisme peut, soit 
d'office, soit à la demande d'un autre ministre, évoquer tout dossier et prendre les  
décisions nécessaires conjointement avec le ministre intéressé (art. R. 430-15-7 du code  
de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble menaçant ruine est situé dans un site inscrit, sa réparation ou   
sa démolition ne peut être ordonnée par le maire conformément aux articles L. 511-1 et 
L. 511-2 du code de la construction et de l'habitation, qu'après avis de l'architecte des 
bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en l'absence de réponse dans le délai 
de huit  jours. En cas de péril imminent donnant lieu à application de la procédure prévue  
à l'article L. 511-3 du code de la construction et de l'habitation, le maire  informe  
l'architecte des bâtiments de France en même temps qu'il adresse l'avertissement au 
propriétaire (art. R. 430-26 du code de l'urbanisme). 

Lorsqu'un immeuble insalubre est situé dans un site  inscrit, sa  démolition ne  peut 
être ordonnée par le préfet en application de l'article 28 du code de la santé publique 
qu'après avis de l'architecte des bâtiments de France. Cet avis est réputé délivré en 
l'absence de réponse dans un délai de quinze jours (art. R. 430-27 du code de  
l'urbanisme). 

Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation 
d'utilisation du sol en application des dispositions du titre II du livre IV de la deuxième partie 
du code de l'urbanisme, la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable (art. 
1er du décret n° 77-734 du 7 juillet 1977 modifiant l'article 17 bis du décret n° 70-288 du 31 
mars 1970). 

La décision est de la compétence du maire. 

L'administration ne peut s'opposer aux travaux qu'en ouvrant une instance de 
classement. 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire, mais soumis au régime  
de déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service 
instructeur consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-5 du code de 
l'urbanisme. Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur 
opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la 
réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, 
elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 
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b) Classement d'un site et instance de classement 
(Art. 9 et 12 de la loi du 2 mai 1930) 

Obligation pour le propriétaire d'obtenir une autorisation avant l'exécution de tous les 
travaux susceptibles de détruire ou de modifier l'état ou l'aspect des lieux. Cette disposition vise 
notamment, la construction (interdiction de bâtir, règles de hauteur, aspect extérieur des 
immeubles), la transformation, la démolition d'immeubles, l'ouverture de carrières, la 
transformation des lignes aériennes de distribution électrique ou téléphonique, etc. 

Cette autorisation spéciale est délivrée soit : 
- par le préfet pour les ouvrages mentionnés à l'article R. 421-1 du code de l'urbanisme à 
l'exception de ceux prévus au 2 de cet article, pour les constructions et travaux ou  
ouvrages exemptés de permis de construire en application du deuxième alinéa de l'article R. 
422-1 et de l'article R. 422-2 du code de l'urbanisme, pour l'édification ou la modification des 
clôtures ; 
- par le ministre chargé des sites dans tous les autres cas, ainsi que lorsque ce ministre a 
décidé d'évoquer le dossier (art. 2 du décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988 modifiant 
l'article 9 de la loi du 2 mai 1930). 

La commission départementale des sites et éventuellement la commission supérieure 
doivent être consultées préalablement à la décision ministérielle. 

Le permis de construire étant subordonné à un accord exprès, le pétitionnaire ne pourra 
bénéficier d'un permis tacite (art. R.421-12 et R. 421-19 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de 
déclaration en application de l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur 
consulte les autorités mentionnées à l'article R. 421-38-6 II du code de l'urbanisme. 

Les autorités ainsi consultées font connaître à l'autorité compétente leur opposition ou les 
prescriptions qu'elles demandent dans un délai d'un mois à dater de la réception de la 
demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut de réponse dans ce délai, elles  sont  
réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du code de l'urbanisme). 

La démolition des immeubles dans les sites classés demeure soumise aux dispositions de 
la loi du 2 mai 1930 modifiée (art. L. 430-1, dernier alinéa, du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux projetés nécessitent une autorisation au titre des installations et travaux 
divers du code de l'urbanisme, l'autorisation exigée par l'article R. 442-2 du code de 
l'urbanisme tient lieu de l'autorisation exigée en vertu de l'article 9 (instance de classement) et 
12 (classement) de la loi du 2 mai 1930 sur les sites, et ce sur les territoires mentionnés à 
l'article R 442-1 dudit code, où s'appliquent les dispositions de l'article R. 442-2 du code de 
l'urbanisme. 

Dans les communes où un plan d'occupation des sols n'a pas été approuvé, cette 
autorisation est délivrée par le préfet (art. R. 442-6-4 [3°] du code de l'urbanisme). 

Obligation pour le vendeur de prévenir l'acquéreur de l'existence de la servitude et de 
signaler l'aliénation au ministre compétent. 

Obligation pour le propriétaire à qui l'administration a notifié l'intention de classement de 
demander une autorisation avant d'apporter une modification à l'état des lieux et  à  leur 
aspect, et ce pendant une durée de douze mois à dater de la notification (mesures de 
sauvegarde : art. 9 nouveau de la loi du 2 mai 1930, loi du 28 décembre 1967). 

 
c) Zone de protection du site 
(Art. 17 de la loi du 2 mai 1930) 

Les effets de l'établissement d'une zone varient selon les cas d'espèce, puisque c'est    
le décret de protection qui détermine exactement les servitudes imposées au fonds. 

Lorsque les travaux nécessitent un permis de construire, le dit permis ne peut être délivré 
qu'avec l'accord exprès du ministre chargé des sites ou de leur délégué ou encore de l'autorité 
mentionnée dans le décret instituant la zone de protection (art. R. 421-38-6 du code de l'urba- 
nisme). 

Le pétitionnaire ne pourra bénéficier d'un permis de construire tacite (art. R. 421-12 
et R. 421-19 du code de l'urbanisme). 

Lorsque les travaux sont soumis au régime de déclaration  en  application  de  
l'article L. 422-2 du code de l'urbanisme, le service instructeur consulte les autorités 
mentionnées à l'article R. 421-38-6 II du code de l'urbanisme. Les autorités ainsi consultées 
font connaître à 
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l'autorité compétente leur opposition ou les prescriptions qu'elles demandent dans un délai 
d'un mois à dater de la réception de la demande d'avis par l'autorité consultée. A défaut    
de réponse dans ce délai, elles sont réputées avoir émis un avis favorable (art. R. 422-8 du 
code de l'urbanisme). 

Le permis de démolir visé aux articles L. 430-1 et suivants du code de l'urbanisme, tient 
lieu de l'autorisation de démolir prévue par la loi du 2 mai 1930 sur les sites (article 
L. 430-1 du code de  l'urbanisme). Dans ce cas, le permis de démolir doit être conforme  
à l'avis du ministre des sites ou de son délégué. 

 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

1°. Obligationspassives 
 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation (dans les formes prévues à la section 4 
de la loi n° 79-1150 du 29 décembre 1979 relative à la publicité, aux enseignes et 
préenseignes, modifiée par la loi n° 85-729 du 18 juillet 1985) dans les sites inscrits à 
l'inventaire et dans les zones de protection délimitées autour de ceux-ci (art. 7 de la loi de 
1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus concernant la 
publicité (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation des enseignes est soumise à autorisation dans les zones visées ci- dessus 
(art. 17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation préfectorale (décret n°  59- 
275 du 7  février 1959 et décret d'application n° 68-134 du  9 février 1968) ou de créer  
des terrains aménagés en vue du stationnement des caravanes (art. R. 443.9 du code de 
l'urbanisme). Obligation pour le maire de faire connaître par affichage et panneaux ces 
réglementations. 

 
b) Classement du site et instance de classement 

Interdiction de toute publicité sur les monuments naturels et dans les sites classés    
(art. 4 de la loi du 29 décembre 1979). Les préenseignes sont soumises à la même 
interdiction (art. 18 de la loi du 29 décembre 1979). 

L'installation d'une enseigne est soumise à autorisation dans les zones visées ci- 
dessus (art. 17 de la loi du 29 décembre 1979). 

Interdiction à quiconque d'acquérir un droit de nature à modifier le caractère et l'aspect 
des lieux. 

Interdiction d'établir une servitude conventionnelle sauf autorisation du ministre compétent. 

Interdiction d'établir des campings sauf autorisation ministérielle accordée après avis de 
la commission départementale et supérieure des sites (décret n° 59-275 du 7 février 1959 et 
décret d'application n° 68-134 du 9 février 1968), ou de créer des terrains aménagés en vue 
du stationnement des caravanes (art. R. 443-9 du code de l'urbanisme). Obligation pour le 
maire de faire connaître ces réglementations par affichage et panneaux. 

 
c) Zone de protection d'un site 

Obligation pour le propriétaire des parcelles situées dans une telle zone de se 
soumettre aux servitudes particulières à chaque secteur déterminé par le décret 
d'institution et relatives aux servitudes de hauteur, à l'interdiction de bâtir, à l'aspect 
esthétique des constructions… La commission supérieure des sites est, le  cas  
échéant, consultée par les préfets ou par le ministre compétent préalablement aux 
décisions d'autorisation. 

Interdiction de toute publicité, sauf dérogation dans les formes prévues à la section 4  
de la loi du 29 décembre 1979, dans les zones de protection délimitées autour d'un site 
classé (art. 7 de la loi de 1979). 

Les préenseignes sont soumises aux dispositions mentionnées ci-dessus, en ce qui 
concerne la publicité (art. 18 de la loi de 1979) 

Interdiction en règle générale d'établir des campings et terrains aménagés en vue du 
stationnement des caravanes. 
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2° Droits résiduels du propriétaire 

a) Inscription sur l'inventaire des sites 

Possibilité pour le propriétaire de procéder à des travaux d'exploitation courante en ce qui 
concerne les fonds ruraux et d'entretien normal pour les édifices dans les conditions 
mentionnées au § A 2° a. 

 

b) Classement d'un site 

Possibilité pour le propriétaire de procéder aux travaux pour lesquels il a obtenu l'autorisa- 
tion dans les conditions visées au § A 2° b. 
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LOI DU 2 MAI 1930 

relative à la protection des monuments naturels et des sites de caractère 
artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque 

(Journal officiel du 4 mai 1930) 
TITRE I" 

ORGANISMES 

Art. 1er (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. er"). - « II est institué dans chaque 
département une commission dite commission des sites, perspectives et paysages. » 

(2e alinéa abrogé par l'article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 

1970.) Art. 2. - (Abrogé par l'article 1er du décret n° 70-288 du 31 

mars 1970.) 

Art. 3. - (Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - « II est institué auprès du 
ministre des affaires culturelles une commission dite commission supérieure des sites, 
perspectives et paysages. » 

(2» et 3» alinéas abrogés par l'article 1er du décret n° 70-288 du 31 mars 1970.) 
(Ordonnance n° 45-2633 du 2 novembre 1945, art. 3.) - « La composition et les modalités de 

fonctionnement de la commission supérieure des sites, perspectives et paysages et de la section 
permanente sont déterminées par le règlement d'administration publique prévu à l'article 27 ci- 
après. » 

TITRE II 

INVENTAIRE ET CLASSEMENT DES MONUMENTS NATURELS ET DES SITES 

Art. 4 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 3). - II est établi dans chaque département  
une liste des monuments naturels et des sites dont la conservation ou la préservation présente, au 
point de vue artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 

La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l'initiative des 
inscriptions qu'elle juge utiles et donne son avis sur les propositions d'inscription qui lui sont 
soumises, après en avoir informé le conseil municipal de la commune intéressée et avoir obtenu 
son avis. 

L'inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre des affaires culturelles. Un 
décret en Conseil d'Etat fixe la procédure selon laquelle cette inscription est notifiée aux 
propriétaires ou fait l'objet d'une publicité. La publicité ne peut être substituée à la notification que 
dans les cas où celle-ci est rendue impossible du fait du nombre élevé de propriétaires d'un 
même site ou monument naturel, ou de l'impossibilité pour l'administration de connaître l'identité 
ou le domicile du propriétaire. 

L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation 
pour les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante 
en ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les  
constructions, sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention. 

Art. 5. - Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la 
commission départementale peuvent être classés dans les conditions et selon les distinctions 
établies par les articles ci-après. 

La commission départementale des monuments naturels et des sites prend l'initiative des 
classements qu'elle juge utile et donne son avis sur les propositions de classement qui lui sont 
soumises. 

Lorsque la commission supérieure est saisie directement d'une demande de classement, 
celle-ci est renvoyée à la commission départementale aux fins d'instruction et, le cas échéant, 
de propositions de classement. En cas d'urgence, le ministre fixe à la commission 
départementale un délai pour émettre son  avis. Faute par elle de se prononcer dans ce délai, 
le ministre consulte la commission supérieure et donne à la demande la suite qu'elle comporte. 

Art. 5-1 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 4). - Lorsqu'un monument naturel ou un 
site appartenant en tout ou partie à des personnes autres que celles énumérées aux articles 6 
et 7 fait l'objet d'un projet de classement, les intéressés sont invités à présenter leurs 
observations selon une procédure qui sera fixée par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 6. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l'Etat  
est classé par arrêté du ministre des affaires culturelles, en cas d'accord avec le ministre dans les 
attributions duquel le monument naturel ou le site se trouve placé, ainsi qu'avec le ministre des 
finances. 

Il en est de même toutes les fois qu'il s'agit de classer un lac ou un cours d'eau susceptible 
de produire une puissance permanente de 50 kilowatts d'énergie électrique. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé par un décret en Conseil d'Etat. 
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Art. 7. - Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public  ou  privé  d'un 
département ou d'une commune ou appartenant à un établissement public est classé par arrêté du 
ministre des affaires culturelles, s'il y a consentement de la personne publique propriétaire. 

Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure des 
monuments naturels et des sites, par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 8 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 5). - Le monument naturel ou le site  
appartenant à toute autre personne que celles énumérées aux articles 6 et 7 est classé par arrêté du 
ministre des affaires culturelles, après avis  de la commission départementale des  sites, perspectives  
et paysages, s'il y a consentement du propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 

A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la 
commission supérieure, par décret en Conseil d'Etat. Le classement peut donner droit à indemnité  
au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou  à  l'utilisation des lieux déterminant  
un préjudice direct, matériel et certain. 

La demande d'indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise en 
demeure faite au propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux en application des prescriptions 
particulières de la décision de classement. A défaut d'accord amiable, l'indemnité est fixée par  le  
juge de l'expropriation. 

Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions ainsi 
fixées, il peut, à tout moment de la procédure, et au plus tard dans le délai de trois mois à compter  
de la notification de la décision judiciaire, abroger le décret de classement. 

Le classement d'un lac ou d'un cours d'eau pouvant produire une énergie  électrique 
permanente d'au moins 50 kilowatts ne pourra être prononcé qu'après avis des ministres intéressés. 
Cet avis devra être formulé dans le délai de trois mois, à l'expiration duquel il pourra être passé  
outre. 

En cas d'accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté du 
ministre des affaires culturelles. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 

Art. 8 bis (Abrogé par l'article 41 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976.) 

Art. 9 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 6). - A compter du jour où l'administration des 
affaires culturelles notifie au propriétaire d'un monument naturel ou d'un site son intention d'en poursuivre 
le classement, aucune modification ne peut être apportée à l'état des lieux ou à leur aspect pendant un 
délai de douze mois, sauf autorisation spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. l"-a) et 
sous réserve de l'exploitation courante des fonds ruraux et de l'entretien normal des constructions. 

Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est valablement faite au 
maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 

Art. 10 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-1). - Tout arrêté ou décret prononçant un 
classement est publié, par les soins de l'administration des affaires culturelles, au bureau des 
hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 

Cette publication qui ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite dans les formes 
et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité foncière. 

Art. 11. - Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains 
qu'il passe. 

Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à l'acquéreur 
l'existence du classement. 

Toute aliénation d'un monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours de  sa  
date, être notifiée au ministre des affaires culturelles par celui qui l'a consentie. 

Art. 12 (Loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967, art. 7). - Les monuments naturels ou  les  sites  
classés ne peuvent ni être détruits, ni être modifiés dans leur état ou leur aspect, sauf autorisation 
spéciale (Décret n° 88-1124 du 15 décembre 1988, art. ler-b). 

Art. 13. - Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être 
compris dans une enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique, qu'après que  le  
ministre des affaires culturelles aura été appelé à présenter ses observations. 

Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou  sur un site classé, de  droit  
de nature à modifier son caractère ou à changer l'aspect des lieux. 

Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site classé 
qu'avec l'agrément du ministre des affaires culturelles. 

Art. 14 (Décret n° 59-89 du 7 janvier 1959, art. 16-2). - « Le déclassement total ou partiel d'un 
monument ou d'un site classé est prononcé, après avis des commissions départementale ou supérieure, 
par décret en Conseil d'Etat. Le déclassement est notifié aux intéressés et publié au bureau des 
hypothèques de la situation des biens, dans les mêmes conditions que le classement. » 

Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'Etat, s'il y  a  lieu ou  non 
à, la restitution de l'indemnité prévue à l'article 8 ci-dessus. 

Art. 15 (Abrogé par l'article 56 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958.) 
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Art. 16. - A compter du jour où l'administration des affaires culturelles notifie au propriétaire 
d'un monument naturel ou d'un site non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous 
les effets du classement s'appliquent de plein droit à ce monument naturel ou à ce site. Ils 
cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les « douze mois » 
de cette notification. Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé sans 
autre formalité par arrêté du ministre des affaires culturelles. 

TITRE III 

SITES PROTÉGÉS 

. (Articles 17 à 20 abrogés par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983) (l) 
 

TITRE IV 
 

DISPOSITIONS PÉNALES 

Art. 21. (Loi n° 76-1285 du 31 décembre 1976, art. 48-1). - Sont punies d'une amende de (Loi 
n° 77-1468 du 30 décembre 1977, art. 6.) « 2 000 à 60 000 francs » les infractions aux 
dispositions des articles 4 (alinéa 4), 11 (alinéas 2 et 3) et 13 (alinéa 3) de la présente loi. 

Sont punies des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme les infractions 
aux dispositions des articles 9 (alinéa 1) et 12 ainsi qu'aux prescriptions des décrets prévus à 
l'article 19 (alinéa 1) de la présente loi. 

Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables aux infractions à l'alinéa 4 de l'article 4 de la présente loi et aux 
dispositions visées au précédent alinéa, sous la seule réserve des conditions suivantes : 

Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents  
commissionnés à cet effet par le ministre chargé des sites et par les fonctionnaires et agents 
commissionnaires et assermentés pour les infractions en matière forestière, de chasse et de 
pêche. 

Pour l'application de l'article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité des lieux 
avec les prescriptions formulées par le ministre chargé des sites, soit sur leur rétablissement 
dans leur état antérieur. 

Le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux 
représentants du ministre chargé des sites ; l'article L. 480-12 est applicable. 

(Les articles 21-1 à 21-8 sont abrogés par l'article 48-11 de la loi n° 76-1285 du 31 
décembre 1976.) 
Art. 22. - Quiconque aura intentionnellement détruit, mutilé ou dégradé un monument 

naturel ou un site classé ou inscrit sera puni des peines portées à l'article 257 du code pénal, 
sans préjudice de tous dommages-intérêts. 

Art. 23. - L'article 463 du code pénal est applicable dans les cas prévus aux deux articles 
précédents. 

TITRE V 
 

DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 24. - (Décret n° 65-515 du 30  juin 1965, art. 1er.) « L'établissement public  institué   
par la loi du 10 juillet 1914 prend la dénomination de « Caisse nationale des monuments 
historiques et des sites. » 

Elle peut recueillir et gérer des fonds destinés à être mis à la disposition du ministre des 
affaires culturelles en vue de la conservation ou de l'acquisition des monuments  naturels et 
des sites classés ou proposés pour le classement. 

(3è alinéa abrogé par l'article 8 du décret n° 65-515 du 30 juin 1965.) 
Art. 25. - Les recettes de la Caisse nationale des monuments historiques et des sites seront 

déterminées par la prochaine loi de finances. 
Art. 26. - Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments naturels et 

aux sites régulièrement classés avant sa promulgation conformément aux dispositions de la loi 
du 21 avril 1906. 

Il sera dressé, pour chacun de ces monuments naturels et de ces sites, un extrait de  
l'arrêté de classement reproduisant tout ce qui le concerne. Cet extrait sera transcrit au bureau 
des hypothèques de la situation de l'immeuble par les soins de l'administration des affaires 
culturelles. Cette transcription ne donnera lieu à aucune perception au profit du Trésor. 

Dans un délai de trois mois, la liste des sites et monuments naturels classés avant la 
promulgation de la présente loi sera publiée au Journal officiel. Cette liste sera tenue à jour. 
Dans le courant du premier trimestre de chaque année sera publiée au Journal officiel la 
nomenclature des monuments naturels et des sites classés ou protégés au cours de l'année 
précédente. 

Art. 27. - Un règlement d'administration publique (2) contresigné du ministre des finances et 
du ministre des affaires culturelles déterminera les détails d'application de la présente loi, et 
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notamment la composition et le mode d'élection des membres, autres que les membres de 
droit, des commissions prévues aux 

(1) Les articles 17 à 20 (titre III) sont abrogés par l'article 72 de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983. Toutefois les zones de 
protection créées en application des articles précités de la loi du 2 mai 1930 continuent à produire leurs effets jusqu'à 
leur 
suppression ou leur remplacement par des zones de protection du patrimoine architectural et urbain. 
(2) Décret n° 70-288 du 31 mars 1970. 

 
 

articles 1er et 3, ainsi que les dispositions spéciales relatives à la commission des  
monuments naturels et des sites du département de la Seine, les attributions de la section 
permanente des commissions départementales et les indemnités de déplacement qui 
pourront être allouées aux membres des différentes commissions (1). 

Art. 28. (Abrogé par la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983, art. 72.) 

Art. 29. (Implicitement abrogé depuis l'accession à l'indépendance des anciennes 
colonies et de l'Algérie.) 

Art. 30. - La loi du 21 avril 1906 organisant la protection des sites et monuments naturels de 
caractère artistique est abrogée. 

 
(1) Décret n° 68-642 du 9 juillet 1968. 
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DÉCRET N° 69-607 DU 13 JUIN 1969 

portant application des articles 4 et 5-1 de la loi 
modifiée du 2 mai 1930 sur la protection des sites 

. (Journal officiel du 17 juin 1969) 

 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, du garde des sceaux, 

ministre de la justice, du ministre de l'intérieur, du ministre de l'économie et des finances, du 
ministre de l'équipement et du logement et du ministre de l'agriculture, 

Vu la loi du 2 mai 1930 réorganisant la protection des monuments naturels et des sites, 
modifiée notamment par le titre II de la loi n° 67-1174 du 28 décembre 1967 ; 

Vu la loi n° 65-947 du 10 novembre 1965 étendant aux départements d'outre-mer le champ 
d'application de plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments historiques ; 

Vu le décret n° 47-593 du 23 août 1947 portant règlement d'administration publique pour 
l'application de la loi du 2 mai 1930, modifié par le décret n° 58-102 du 31 janvier 1958 ; 

Vu le décret n° 66-649 du 26 août 1966 étendant aux départements d'outre-mer certaines 
dispositions de caractère réglementaire relatives à la protection des sites et des monuments 
historiques ; 

Vu le décret n° 67-300 du 30 mars 1967 étendant aux départements d'outre-mer les décrets 
pris pour l'application de plusieurs lois relatives à la protection des sites et des monuments 
historiques ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. - Le préfet communique la proposition d'inscription à l'inventaire des sites et 
monuments naturels pour avis du conseil municipal aux maires des communes dont le  
territoire est concerné par ce projet. 

Si le maire ne fait pas connaître au préfet la réponse du conseil municipal dans le délai de 
trois mois à compter de la réception de la demande d'avis, cette réponse est réputée favorable. 

Art. 2. - L'arrêté prononçant l'inscription sur la liste est notifié par le préfet aux  
propriétaires du monument naturel ou du site. 

Toutefois, lorsque le nombre de propriétaires intéressés par l'inscription d'un même site ou 
monument naturel est supérieur à cent, il peut être substitué à la procédure de notification 
individuelle une mesure générale de publicité dans les conditions fixées à l'article 3. 

Il est procédé également par voie de publicité lorsque l'administration est dans 
l'impossibilité de connaître l'identité ou le domicile des propriétaires. 

Art. 3. - Les mesures de publicité prévues à l'article 2 (alinéas 2 et 3 ci-dessus) sont 
accomplies à la diligence du préfet, qui fait procéder à l'insertion de l'arrêté prononçant 
l'inscription dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la distribution est assurée 
dans les communes intéressées. Cette insertion  doit être renouvelée au plus tard le dernier 
jour du mois qui suit la première publication. 

L'arrêté prononçant l'inscription est en outre publié dans ces communes, pendant une  
durée qui ne peut être inférieure à un mois, par voie d'affichage à la mairie et tous autres endroits 
habituellement utilisés pour l'affichage des actes publics ; l'accomplissement de ces mesures de 
publicité est certifié par le maire, qui en informe aussitôt le préfet. 

L'arrêté prononçant l'inscription est ensuite publié au Recueil des actes administratifs du 
département. Il prend effet à la date de cette publication. 

Art. 4. - L'enquête prévue à l'article 5-1 de la loi du 2 mai 1930 préalablement à la décision 
de classement est organisée par un arrêté du préfet qui désigne le chef de service chargé de 
conduire la procédure et fixe la date à laquelle celle-ci doit être ouverte et sa  durée qui ne  
peut être inférieure à quinze jours ni supérieure à trente jours. 

Cet arrêté précise les heures et les lieux où le public peut prendre connaissance du projet 
de classement qui comporte : 

1° Une notice explicative indiquant l'objet de la mesure de protection, et éventuellement les 
prescriptions particulières de classement ; 

2° Un plan de délimitation du site. 
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Ce même arrêté est inséré dans deux journaux dont au moins un quotidien dont la 
distribution est assurée dans les communes intéressées. Il est en outre publié dans ces 
communes par voie d'affichage ; l'accomplissement de ces mesures de publicité est certifié par 
le maire. 

 

 
Art. 5. - Pendant un délai s'écoulant du premier jour de l'enquête au vingtième jour suivant 

sa clôture, toute personne intéressée peut adresser, par lettre recommandée avec demande 
d'avis de réception, des observations au préfet, qui en informe la commission départementale 
des sites, perspectives et paysages. 

Pendant le même délai et selon les mêmes modalités, les propriétaires concernés font 
connaître au préfet, qui en informe la commission départementale des sites, perspectives et 
paysages, leur opposition ou leur consentement au projet de classement. 

A l'expiration de ce délai, le silence du propriétaire équivaut à un défaut de consentement. 
Toutefois, lorsque l'arrêté de mise à l'enquête a été personnellement notifié au propriétaire,  
son silence à l'expiration du délai équivaut à un accord tacite. 

Art. 6. - La décision de classement fait l'objet d'une publication au Journal officiel. 

Art. 7. - Lorsque la décision de classement comporte des prescriptions particulières tendant 
à modifier l'état ou l'utilisation des lieux, elle doit être notifiée au propriétaire. 

Cette notification s'accompagne de la mise en demeure d'avoir à mettre les lieux en conformité 
avec ces prescriptions particulières suivant les dispositions de l'article 8 (alinéa 3) de la loi du 2 
mai 1930. 

Art. 8. - La décision d'inscription ou de classement et le plan de délimitation du site seront 
reportés au plan d'occupation des sols du territoire concerné. 

Art. 9. - Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le garde des sceaux, ministre de la 
justice, le ministre de l'intérieur, le ministre de l'économie et des finances, le ministre de 
l'équipement et du logement, le ministre de l'agriculture, le secrétaire d'Etat auprès du Premier 
ministre, chargé des départements et territoires d'outre-mer, le secrétaire d'Etat à l'intérieur et le 
secrétaire d'Etat à l'économie et aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 13 juin 1969. 

 
DÉCRET N° 70-288 DU 31 MARS 1970 

abrogeant certaines dispositions de la loi du 2 mai 1930 relative à la protection des 
monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque et portant règlement d'administration publique sur la 
composition et le fonctionnement des commissions départementales et de la 
commission supérieure instituée en application de ladite loi 

(Journal officiel du 4 avril 1970) 

 

 
TITRE III 

(Décret n° 77-49 du 19 janvier 1977. art. 8) 

DÉCLARATION PRÉALABLE DES PROJETS DE TRAVAUX DANS 
LES SITES INSCRITS A L'INVENTAIRE 

Art. 17 bis. - La déclaration préalable, prévue à l'alinéa 4 de l'article 4 de la loi susvisée du 2 
mai 1930, est adressée au préfet du département qui recueille l'avis de l'architecte des 
Bâtiments de France sur le projet. 

(Décret n° 77-734 du 7 juillet 1977, art. 1er.) « Lorsque l'exécution des travaux est 
subordonnée à la délivrance d'un permis de construire ou d'un permis de démolir, la demande 
de permis tient lieu de la déclaration préalable. 

« Lorsque l'exécution des travaux est subordonnée à la délivrance d'une autorisation 
d'utilisation du sol en application des dispositions du titre IV du livre IV de la deuxième partie   
du code de l'urbanisme, la demande d'autorisation tient lieu de la déclaration préalable. » 

Art. 18. - Le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles, le ministre de l'intérieur, le 
ministre de l'économie et des finances, le ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé 
des départements et territoires d'outre-mer, et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, 
chargé de la fonction publique et des réformes administratives, sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 mars 1970. 



P.L.U. de Ste Croix du Mont - Annexes 40  

AS1 
CONSERVATION DES EAUX 

 
 
 

I. - GÉNÉRALITÉS 

 
Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux destinées à la consommation 

humaine et des eaux minérales. 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine (art. L. 20 du code de la  santé  
publique, modifié par l'article 7 de la loi n° 64-1245 du 16  décembre 1964 ; décret n° 61-859 du  1er  
août 1961 modifié par les décrets n° 67-1093 du 15 décembre 1967 et articles  R.1321-6 à  R.1321- 
14 livre III- titre II- chapitre I- eaux potables du code de la santé publique). 

Circulaire du 10 décembre 1968 (affaires sociales), Journal officiel du 22 décembre 1968. Protection 

des eaux minérales (art. L.1322-1 à L.1322-13du code de la santé publique). 

Ministère de la solidarité, de la santé et de la protection sociale (direction générale de la santé, sous-
direction de la protection générale et de l'environnement). 

 
 

II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

 
A. – PROCÉDURE 

 
Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

 
Détermination des périmètres de protection du ou des points de prélèvement, par l'acte portant 

déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation  des  
collectivités humaines. 

Détermination des périmètres de protection autour de points de prélèvement existants, ainsi  
qu'autour des ouvrages d'adduction à l'écoulement libre et des réservoirs enterrés,  par  actes 
déclaratifs d'utilité publique. 

Les périmètres de protection comportent : 

- le périmètre de protection immédiate ; 

- le périmètre de protection rapprochée ; 

- le cas échéant, le périmètre de protection éloignée (1). 

Ces périmètres sont déterminés au vu du rapport géologique établi par un hydrologue agréé en 
matière d'hygiène publique, et en considération de la nature des terrains et de leur  perméabilité,  et 
après consultation d'une conférence interservices au sein de laquelle siègent notamment des 
représentants de la direction départementale des affaires sanitaires et sociales, de la direction 
départementale de l'agriculture et de la forêt, de la direction départementale de l'équipement, du 
service de la navigation et du service chargé des mines, et après avis du conseil départemental 
d'hygiène et le cas échéant du Conseil supérieur d'hygiène de France. 

 
Protection des eaux minérales 

 
Détermination d'un périmètre de protection autour des sources d'eaux minérales déclarées d'intérêt 

public, par décret en Conseil d'Etat. Ce périmètre peut être modifié dans la mesure où des  
circonstances nouvelles en font connaître la nécessité (art. L.1322-3 du code de la santé publique). 

 
(1) Chacun de ces périmètres peut être constitué de plusieurs surfaces disjointes en fonction du contexte 
hydrogéologique. 
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B. – INDEMNISATION 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 

Les indemnités qui peuvent être dues à la suite de mesures prises pour la protection des eaux destinées à  
la consommation humaine sont fixées à l'amiable ou par les tribunaux judiciaires comme en matière  
d'expropriation (art. L. 1321-3 du code de la santé publique). 

 
Protection des eaux minérales 

 

En cas de dommages résultant de la suspension, de l'interruption ou de la destruction de travaux à l'intérieur 
ou en dehors du périmètre de protection, ou de l'exécution de travaux par le propriétaire  de  la  source,  
l'indemnité due par celui-ci est réglée à l'amiable ou par les tribunaux en cas de contestation. Cette indemnité ne 
peut excéder le montant des pertes matérielles éprouvées et le prix des travaux devenus inutiles, augmentée de la 
somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur état primitif (art. L. 1322-11 du code de la santé 
publique). Dépôt par le propriétaire de la source d'un cautionnement dont le  montant est fixé  par le tribunal et  
qui sert de garantie au paiement de l'indemnité (art. L. 1322-12 du code de la santé publique). 

 
C. - PUBLICITÉ 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine Publicité de la 

déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau. 

Protection des eaux minérales 

 
Publicité du décret en Conseil d'Etat d'institution du périmètre de protection. 

 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 
 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
 

Acquisition en pleine propriété des terrains situés dans le périmètre de protection immédiate des points de 
prélèvement d'eau, des ouvrages d'adduction à écoulement libre et des réservoirs enterrés (art. L. 1321-2 du code  
de la santé publique) (1), et clôture du périmètre de protection immédiate sauf dérogation. 

Possibilité pour les communes ou les établissements publics de coopération inter communale d’instaurer le droit 
de préemption urbain dans les périmètres de protection rapprochée. 

 
Protection des eaux minérales 

 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 
d'ordonner la suspension provisoire des travaux souterrains ou de sondage entrepris hors du périmètre, qui, 
s'avérant nuisibles à la source, nécessiteraient l'extension du périmètre (art. L. 1322-6 du code de la  santé 
publique). 

Extension des dispositions mentionnées ci-dessus aux sources minérales déclarées d'intérêt public, auxquelles 
aucun périmètre n'a été assigné (art. L. 1322-7 du code de la santé publique). 

Possibilité pour le préfet, sur demande du propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, 
d'interdire des travaux régulièrement entrepris, si leur résultat constaté est de diminuer ou d'altérer la source. Le 
propriétaire du terrain est préalablement entendu mais l'arrêté préfectoral est exécutoire par provision sauf 
recours au tribunal administratif (art. L. 1322-5 du code de la santé publique). 

Possibilité à l'intérieur du périmètre de protection, pour le propriétaire d'une source déclarée d'intérêt 
public, de procéder sur le terrain d'autrui, à l'exclusion des maisons d'habitations et  des cours attenantes, à  tous  
les travaux nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution 

 
(1) Dans le cas de terrains dépendant du domaine de l'Etat, il est passé une convention de gestion (art. L. 51-   

1 du code du domaine public de l'Etat). 
 

de cette source, lorsque les travaux ont été autorisés par arrêté préfectoral (art. L. 1322-8 du code  
de la santé publique, modifié par les articles 3 et 4 du décret n° 84-896 du 3 octobre 1984). 
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L'occupation des terrains ne peut avoir lieu, qu'après qu'un arrêté préfectoral en a fixé la durée, le 
propriétaire du terrain ayant été préalablement entendu (art. L. 1322-10 du code de  la  santé  
publique). 

 
2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
 

Obligation pour le propriétaire d'un terrain situé dans un périmètre de protection rapprochée ou 
éloignée, des points de prélèvement d'eau, d'ouvrages d'adduction à écoulement libre  ou des  
réservoirs enterrés, de satisfaire dans les délais donnés aux prescriptions fixées dans l'acte déclaratif 
d'utilité publique, en ce qui concerne les installations, travaux, activités, dépôts,  ouvrages, 
aménagements ou occupations des sols existants à la date de publication dudit acte (art. L. 1321-2 du 
code de la santé publique). 

 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 

1° Obligations passives 
 

Protection des eaux destinées à la consommation humaine 
 

a) Eaux souterraines 
 

A l'intérieur du périmètre de protection immédiate, interdiction  de  toutes  activités  autres  que 
celles explicitement prévues par l'acte déclaratif d'utilité publique (notamment entretien du captage). 

A l'intérieur du périmètre de protection rapprochée, interdiction ou réglementation  par  l'acte 
d'utilité publique des activités, installations, dépôts et  tous faits susceptibles d'entraîner une pollution   
de nature à rendre l'eau impropre à la consommation humaine. 

A l'intérieur du périmètre de protection éloignée, réglementation possible  par  l'acte  déclaratif 
d'utilité publique de tous faits, activités, installations et dépôts mentionnés ci-dessus. 

 
b) Eaux de surface (cours d'eau, lacs, étangs, barrages-réservoirs et retenues) 

 
Interdictions et réglementations identiques à celles rappelées en a), en ce qui concerne les seuls périmètres 

de protection immédiate et rapprochée. 

Dans le cas de barrages-retenues créés pour l'alimentation en eau, des suggestions peuvent être 
proposées par le Conseil supérieur d'hygiène, quant aux mesures sanitaires à imposer en 

l'espèce (circulaire du 10 décembre 1968). 

Acquisition en pleine propriété des terrains riverains de la retenue, sur une largeur d'au moins 5 mètres, 
par la collectivité assurant l'exploitation du barrage. 

 
Protection des eaux minérales 

 

Interdiction à l'intérieur du périmètre de protection de procéder à aucun travail souterrain  ni 
sondage sans autorisation préfectorale (art. L.1322-4 du code de la santé publique). 

 

A l'intérieur du périmètre de protection qui peut porter sur des terrains disjoints, peuvent être interdits 
ou réglementés toutes activités, dépôts ou installations de nature à nuire directement ou indirectement à la 
qualité des eaux (article L.1322-3 du Code de la Santé Publique) 

 
2° Droits résiduels du propriétaire 

Protection des eaux minérales 
 

Droit pour le propriétaire de terrains situés dans le périmètre de protection de procéder à des 
fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet, fondations de maisons, caves ou  
autres travaux à ciel ouvert, sous condition, si le décret l'impose à titre  exceptionnel,  d'en  faire 
déclaration au préfet un mois à l'avance (art. L. 1322-4 du code de la santé publique) et d'arrêter les 
travaux sur décision préfectorale si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la source (art. L. 
1322-5 du code de la santé publique). 
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Droit pour le propriétaire de terrains situés hors périmètre de protection, de reprendre les travaux interrompus 
sur décision préfectorale, s'il n'a pas été statué dans le délai de six mois sur l'extension du  périmètre (art. L. 1322-6 
du code de la santé publique). 

Droit pour le propriétaire d'un terrain situé dans le périmètre de protection et sur lequel le propriétaire de la 
source a effectué des travaux, d'exiger de ce dernier l'acquisition dudit terrain s'il n'est plus propre à l'usage 
auquel il était employé ou s'il a été privé de la jouissance de ce terrain au-delà d'une année (art. L. 1322-10   
du code de la santé publique). 
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CODE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 

 

 
DES EAUX POTABLES (1) 

(Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958) 

 
 

Art. L. 19 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sans préjudice des dispositions des sections 
1 et II du présent chapitre et de celles qui régissent les entreprises exploitant les eaux  minérales,  
quiconque offre au public de l'eau en vue de  l'alimentation humaine, à  titre onéreux ou  à  titre gratuit et 
sous quelque forme que ce soit, y compris la glace alimentaire, est tenu  de  s'assurer que cette eau est 
propre à la consommation. 

Est interdite pour la préparation et la conservation de toutes denrées et marchandises destinées à l'alimentation 
humaine l'utilisation d'eau non potable. 

Section I. - Des distributions publiques 

Art. L. 20 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958 et loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 7). -En 
vue d'assurer la protection de la qualité des eaux, l'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux    
de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation des collectivités humaines détermine autour du point de 
prélèvement un périmètre de protection immédiate dont les terrains sont à acquérir en pleine propriété, un 
périmètre de protection rapprochée à l'intérieur duquel peuvent être interdits ou  réglementés  toutes 
activités et tous dépôts ou installations de nature à nuire directement ou  indirectement à  la  qualité des  
eaux et, le cas échéant, un périmètre de protection éloigné à l'intérieur duquel peuvent être réglementés les 
activités, installations et dépôts ci-dessus visés. 

Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application de l'alinéa précédent. 

L'acte portant déclaration d'utilité publique des travaux de prélèvement d'eau destinée à l'alimentation 
des collectivités humaines détermine, en ce  qui concerne les activités, dépôts  et  installations existant à   
la date de sa publication, les  délais  dans lequel il  devra être satisfait aux conditions prévues par le 
présent article et par le décret prévu ci-dessus. 

Des actes déclaratifs d'utilité publique peuvent, dans les mêmes conditions, déterminer les périmètres de 
protection autour des points de prélèvements existants, ainsi qu'autour des ouvrages d'adduction à écoulement libre 
et des réservoirs enterrés. 

Art. L. 20-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art 8). - Les indemnités qui peuvent être dues aux 
propriétaires ou occupants de terrains compris dans un périmètre de protection de prélèvement d'eau 
destinée à l'alimentation des collectivités humaines, à la suite de mesures  prises  pour  assurer  la 
protection de cette eau, sont fixées selon les règles applicables en  matière d'expropriation pour cause  
d'utilité publique. 

Art. L. 21 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958), - Tout concessionnaire d'une distribution d'eau 
potable est tenu, dans les conditions fixées par un règlement d'administration publique, de faire vérifier la qualité de 
l'eau qui fait l'objet de cette distribution. 

Les méthodes de correction à mettre éventuellement en œuvre doivent être approuvées par le ministre  
de la santé publique et de la  population, sur avis motivé du  Conseil supérieur d'hygiène publique de  
France. 

Art. L. 22 (Ordonnance na 58-1265 du 20 décembre 1958). - Si le captage et la distribution d'eau potable sont 
faits en régie, les obligations prévues à l'article L. 21 incombent à la collectivité intéressée avec le concours du 
bureau d'hygiène s'il en existe un dans la commune et sous la surveillance du directeur départe- mental de la santé. 

Les mêmes obligations incombent aux collectivités en ce qui concerne les puits publics, sources, nappes 
souterraines ou superficielles ou cours d'eau servant à l'alimentation collective des habitants. En cas d'inobservation 
par une collectivité des obligations énoncées au présent article, le préfet, après mise en demeure restée sans 
résultat, prend les mesures nécessaires. Il est procédé à ces mesures aux frais des communes. 

Art. L. 23 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - En  cas  de  condamnation  du 
concessionnaire par application des dispositions de l'article L. 46, le ministre de la santé publique et de la 
population peut, après avoir entendu le concessionnaire et demandé l'avis du conseil municipal, prononcer la 
déchéance de la concession, sauf recours devant la juridiction administrative. La  décision du  ministre est 
prise après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 

Section II. - Des distributions privées 

Art. L. 24 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958) - L'embouteillage de l'eau destinée à la 
consommation publique, ainsi que le captage et la distribution d'eau d'alimentation humaine par un réseau 
d'adduction privé sont soumis à l'autorisation du préfet. 

(1) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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Cette autorisation peut être suspendue ou retirée par le préfet dans les conditions déterminées par le 
règlement d'administration publique prévu à l'article L. 25-1 du présent code. 

Section III. - Dispositions communes 

Art. L. 25 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Sont interdites les amenées par canaux à ciel 
ouvert d'eau destinée à l'alimentation humaine, à l'exception de celles qui, existant à la date du 30 
octobre 1935, ont fait l'objet de travaux d'aménagement garantissant que l'eau livrée est propre à  la 
consommation. 

Art. L. 25-1 (Ordonnance n° 58-1265 du 20 décembre 1958). - Un règlement d'administration publique pris 
après avis du Conseil supérieur d'hygiène publique de France déterminera les modalités d'application des 
dispositions du présent chapitre et notamment celles du contrôle de leur exécution, ainsi que les conditions dans 
lesquelles les personnes ou entreprises visées par lesdites dispositions devront rembourser  les  frais  de  ce  
contrôle (1). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
(1) Voir décret n° 89-3 du 3 janvier 1989 (J.O. du 4 janvier 1989). 
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SOURCES D'EAUX MINÉRALES 

 
Section I – Déclaration d’intérêt public des sources, des servitudes et des droits qui en résultent 

 
 

Art. L. 735. (Remplacé par article L.1322-1 à L.132213.)- Les sources d'eaux minérales peuvent être 
déclarées d'intérêt public, après enquête, par décret pris en Conseil d'Etat, 

Art. L. 736. - Un périmètre de protection peut être assigné, par décret pris dans les formes  établies à  
l'article précédent, à une source déclarée d'intérêt public. 

Ce périmètre peut être modifié si de nouvelles circonstances en font reconnaître la nécessité. 

 
Art. L. 737. (Remplacé par article L.1322-4)- Aucun sondage, aucun travail souterrain ne peuvent être 

pratiqués, dans le périmètre de protection d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public, sans   
autorisation préalable. 

A l'égard des fouilles, tranchées pour extraction de matériaux ou tout autre objet,  fondations  de 
maisons, caves ou autres travaux à ciel ouvert, le décret qui fixe le périmètre de protection peut exception- 
nellement imposer aux propriétaires l'obligation de faire, au  moins un mois à  l'avance, une  déclaration au  
préfet, qui en délivrera récépissé. 

Art. L. 738. (Remplacé par article L.1322-5)- Les travaux énoncés à l'article précédent et entrepris, soit en 
vertu d'une autorisation régulière, soit après une déclaration préalable, peuvent, sur la  demande  du 
propriétaire de la source, être interdits par le préfet, si leur résultat constaté est d'altérer ou de diminuer la 
source. Le propriétaire du terrain est préalablement entendu. 

L'arrêté du préfet est exécutoire par provision, sauf recours au tribunal administratif et au Conseil d'Etat 
par la voie contentieuse. 

Art. L. 739. (Remplacé par article L.1322-8)- Lorsque, à raison de sondages ou de travaux souterrains 
entrepris en dehors du périmètre et jugés de nature à altérer ou diminuer une  source  minérale  déclarée 
d'intérêt public, l'extension du périmètre paraît nécessaire, le préfet peut, sur la demande du propriétaire de la 
source, ordonner provisoirement la suspension des travaux. 

Les travaux peuvent être repris si, dans le délai de six mois, il n'a pas été statué sur l'extension du  
périmètre. 

Art. L. 740. (Remplacé par article L.1322-7)- Les dispositions de l'article précédent s'appliquent à une 
source minérale déclarée d'intérêt public, à laquelle aucun périmètre n'a été assigné. 

Art. L. 741 (Décret na 84-896 du 3 octobre 1984. art. 3). (Remplacé par article L.1322-8)- Dans l'intérieur du 
périmètre de protection, le propriétaire d'une source déclarée d'intérêt public a le droit de faire dans le terrain d'autrui, 
à l'exception des maisons d'habitation et des cours attenantes, tous les travaux de captage et d'aménagement 
nécessaires pour la conservation, la conduite et la distribution de cette source, lorsque ces travaux ont été autorisés 
(1). 

Le propriétaire du terrain est entendu dans l'instruction. 

Art. L. 742. - Le propriétaire d'une source d'eau minérale déclarée d'intérêt public peut exécuter, sur son 
terrain, tous les travaux de captage et d'aménagement nécessaires pour la conservation, la conduite et la 
distribution de cette source, un mois après la communication faite de ses projets au préfet. 

En cas d'opposition par le préfet, le propriétaire ne peut commencer ou continuer les travaux qu'après 
autorisation du ministre de la santé publique et de la population. 

A défaut de cette décision dans le délai de trois mois, le propriétaire peut exécuter les travaux. 

Art. L. 743. (Remplacé par article L.1322-10) - L'occupation d'un terrain compris dans le périmètre de protection, 
pour l'exécution des travaux prévus par l'article L. 741 ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un arrêté du préfet, qui en fixe 
la durée. 

Lorsque l'occupation d'un terrain compris dans le périmètre prive le propriétaire de  la  jouissance  du 
revenu au-delà du temps d'une année ou lorsque, après les travaux, le terrain n'est plus propre à l'usage  
auquel il était employé, le propriétaire dudit terrain peut exiger du propriétaire de la source l'acquisition du terrain 
occupé ou dénaturé. Dans ce  cas, l'indemnité est réglée suivant les formes prescrites par les décrets des 8  
août et 30 octobre 1935. Dans aucun cas, l'expropriation ne peut être provoquée par le propriétaire  de  la  
source. 

Art. L. 744. (Remplacé par article L.1322-11)- Les dommages dus par suite de suspension, interdiction ou 
destruction de travaux dans les cas prévus aux articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, ainsi que ceux dus à 
raison de travaux exécutés en vertu des articles L. 741 et L. 743 sont à la charge du propriétaire de la source. 
L'indemnité est réglée à l'amiable ou par les tribunaux. 

Dans les cas  prévus  par les articles L. 738, L. 739 et L. 740 ci-dessus, l'indemnité due par le propriétaire de  
la source ne peut excéder le montant des pertes matérielles qu'à éprouvées le propriétaire du terrain et le prix 
des travaux devenus inutiles, augmenté de  la somme nécessaire pour le rétablissement des lieux dans leur   
état primitif. 

 
(1) L'autorisation mentionnée à l'article L. 741 fait l'objet d'une décision du commissaire de la République de 

département du lieu des travaux (Décret n° 84-896 du 1 octobre 1984, art. 4). 
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Art. L. 745. (Remplacé par article L.1322-12)- Les décisions concernant l'exécution ou la destruction des travaux 
sur le terrain d'autrui ne peuvent être exécutées qu'après le dépôt d'un cautionnement dont l'importance est fixée par 
le tribunal et qui sert de garantie au paiement de l'indemnité dans les cas énumérés en l'article précédent. 

L'Etat, pour les sources dont il est propriétaire, est dispensé du cautionnement. 

Art. L. 746. - (Abrogé par ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958, art. 56.) 
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EL3 
 
 

COURS D'EAU DOMANIAUX, LACS ET PLANS D'EAU DOMANIAUX 

I. - GÉNÉRALITÉS 

 

Servitudes de halage et de marchepied. 

Servitudes à l'usage des pêcheurs. 

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, articles 1er à 4, 15, 16 et 22. 

Code rural, article 431 (art. 4 de la loi n° 84-512 du 29 juin 1984, modifiant l'ancien article 424 du code 
rural instituant une servitude à l'usage des pêcheurs). 

Loi locale du 2 juillet 1891 modifiée par la loi locale du 22 avril 1902 sur l'usage et la répartition des eaux, 
validée par l'article 7, § 5, de la loi française du 1er juin 1924 et règlement d'application du 14 février 1892, § 39 et 41, 
applicables aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Circulaire n° 73-14 du 26 janvier 1973 (aménagement du territoire, équipement, logement et tourisme) relative à la 
servitude de marchepied. 

Circulaire n° 78-95 du 6 juillet 1978 relative aux servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol et 
concernant les cours d'eau (report dans les plans d'occupation des sols). 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 pour l'application du décret n° 79-1152 du 28 décembre 1979 
(ministère de l'intérieur). 

Conservation du domaine public fluvial. 

Code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure, article 28. 

Ministère des transports (direction des transports terrestres, bureau de la gestion du domaine). 

 

 
II - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 
 

Application des dispositions du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure concernant ces 
servitudes : 

- aux cours d'eau navigables (servitude de halage de 7,80 mètres, de marchepied de 3,25 mètres, article 
15 dudit code) ; 

- aux cours d'eau domaniaux rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, et demeurant classés 
dans le domaine public (servitudes de marchepied de 3,25 mètres sur les deux rives, article 15 du code du domaine 
public fluvial et de la navigation intérieure) ; 

- aux lacs domaniaux, article 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure (servitudes 
de marchepied de 3,25 mètres). 

Application des dispositions de la loi locale du 2 juillet 1891 modifiée et du règlement du 14 février 1892, 
servitudes de halage de 7,80 mètres (maximum), de marchepied de 3,25 mètres (maximum), aux cours d'eau 
navigables ou flottables des départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 

Ces servitudes sont instituées à  la demande de l'administration (art. 18 de la loi du 2 juillet 1891).    
En ce qui concerne le Rhin, cette servitude n'existe pas, la digue de protection, qui fait office de chemin de 
halage, étant propriété de l'Etat. 

Application de l'article 431 du code rural (servitudes à l'usage des pêcheurs) : aux cours d'eau domaniaux 
et plans d'eau domaniaux (largeur de 3,25 mètres pouvant être ramenée à 1,50 mètre) et aux cours d'eau rayés 
de la nomenclature des voies navigables ou flottables (largeur de 1,50 mètre). 
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B. - INDEMNISATION 

Indemnisation prévue pour les propriétaires riverains à raison des dommages qui leur sont occasionnés par 
l'institution des servitudes consécutives au classement ou à l'inscription à la nomenclature de la rivière ou du lac, 
sous déduction des avantages que peuvent leur procurer lesdits classement ou inscription  dans  la nomenclature 
(art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Indemnisation prévue, lorsque pour les besoins de la navigation, la servitude de halage est établie sur  une  
rive où cette servitude n'existait pas (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Les contestations relatives à cette indemnité sont jugées par la juridiction compétente en matière 
d'expropriation (art. 20 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

 
C. - PUBLICITÉ 

Publicité de l'acte d'inscription à la nomenclature ou de classement dans le domaine public. 

 

 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, possibilité pour l'administration d'imposer aux 
propriétaires riverains des cours d'eau navigables ou flottables, de laisser sur les deux rives un emplacement ouvert à 
la circulation. La largeur de cet emplacement est fixée par l'administration. Elle ne peut dépasser 3,25 mètres (côté 
du marchepied) et 7,80 (côté halage). Dans ce dernier cas, il peut être défendu par l'administration d'établir  des 
bâtiments, enclos ou fossés dans une zone supplémentaire de 1,95 mètre maximum (art. 18 de la loi locale du 2 juillet 
1891). 

 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 
 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER. LE SOL 

 
1° Obligations passives 

 

Obligation pour les riverains des fleuves et rivières inscrits sur la nomenclature des voies navigables ou flottables et 
des îles, dans l'intérêt du service de la navigation et partout où il existe un chemin de halage, de réserver le libre 
passage des animaux et véhicules assurant la traction des bateaux, ainsi que la circulation et les manœuvres des 
personnes effectuant des transports par voie d'eau ou assurant la conduite des trains de bois de flottage, et ce, sur 
une largeur de 7,80 mètres (art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure) (1). 

Si la distance de 7,80 mètres doit être augmentée, l'administration est obligée de recourir à l'expropriation, si elle ne 
recueille pas le consentement des riverains (art. 19 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Interdiction pour les mêmes riverains, de planter des arbres ou de clore par haie autrement qu'à une distance de 
9,75 mètres du côté où les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas de chemin de halage  
(art. 15 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

Obligation pour les riverains des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, mais 
maintenus dans le domaine public, de réserver de chaque côté le libre passage pour les nécessités d'entretien du 
cours d'eau et l'exercice de la pêche, et ce, sur une distance de 1,50 mètre (art. 431 du code rural). 

 
 

(1) La servitude de halage n'est imposée en principe que d'un seul côté ; sur l'autre existe la servitude de 
marchepied. En outre, là où le halage a disparu subsiste la servitude de marchepied (Conseil d'Etat, 15 mai 1953, 
Chapelle). 
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Interdiction d'extraire sans autorisation à moins de 11,70 mètres de la limite des berges des rivières domaniales 
ou des bords des canaux domaniaux, des terres, sables, et autres matériaux, sous peine d'amende ou du payement 
des frais de remise en l'état des lieux (art. 28 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure). 

La loi locale dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle n'édicte pas de 
prescriptions analogues en ce qui concerne les extractions. Cependant, il parait souhaitable pour la bonne gestion 
des voies navigables de les appliquer. 

 
2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité pour le propriétaire riverain d'exercer tous les droits de la propriété qui ne sont pas 
incompatibles avec l'exercice des servitudes, d'où l'obligation avant d'entreprendre des constructions, des 
plantations ou l'édification de clôtures de demander au service gestionnaire de reconnaître la limite de la 
servitude. Si dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les 
constructions, plantations ou clôtures faites par les riverains ne peuvent  plus  être  supprimées,  que  
moyennant indemnité au titre de l'article 18 du code du domaine public fluvial et de la navigation intérieure et 
pour les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle au titre de l'article 1er de la loi locale du 2 
juillet 1891. 

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'intérêt du service de la navigation, les nécessités de 
l'entretien du cours d'eau et l'exercice de la pêche le permettent, d'obtenir par arrêté  ministériel  la  
réduction des  distances des servitudes de  halage et de marchepied (art.  16 du code du domaine public  
fluvial et de la navigation intérieure). 

Possibilité pour le propriétaire riverain, lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et de 
surveillance des cours d'eau et plans d'eau le permettent, d'obtenir par arrêté ministériel (ou du préfet par 
délégation), la réduction de la largeur de 3,25 mètres à 1,50 mètre (art. 431 du code rural). 
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CODE DU DOMAINE PUBLIC FLUVIAL ET DE LA NAVIGATION INTÉRIEURE 

 
 

Art. 1er (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le domaine public fluvial comprend : 

- les cours d'eau navigables ou flottables, depuis le point où ils commencent à être navigables où 
flottables jusqu'à leur embouchure, ainsi que leurs bras, même non navigables ou non flottables, s'ils prennent 
naissance au-dessous du point où ces cours d'eau deviennent navigables ou flottables, les noues et boires qui 
tirent leurs eaux des mêmes cours d'eau, les dérivations, ou prises d'eau artificielles même établies dans des 
propriétés particulières à condition qu'elles aient été pratiquées par l'Etat dans l'intérêt de la navigation ou du 
flottage ; 

- les lacs navigables ou flottables ainsi que les retenues établies sur les cours d'eau du domaine public à 
condition que les terrains submergés aient été acquis par l'Etat ou par son concessionnaire à charge de retour à 
l'Etat en fin de concession ; 

- les rivières canalisées, les canaux de navigation, étangs ou réservoirs d'alimentation, contrefossés et autres 
dépendances ; 

- les ports publics situés sur les voies navigables et leurs dépendances ; 

- les ouvrages publics construits dans le lit ou sur les bords des voies navigables ou flottables pour la sûreté et 
la facilité de la navigation ou du halage ; 

- les cours d'eau, lacs et canaux qui, rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables, ont été 
maintenus dans le domaine public ; 

- les cours d'eau et lacs ainsi que leurs dérivations classés dans le domaine public selon la procédure fixée à 
l'article 2-1 en vue d'assurer l'alimentation en eau des voies navigables, les besoins en eau de l'agriculture et de 
l'industrie, l'alimentation des populations ou la protection contre les inondations. 

Les cours d'eau et les lacs appartenant au domaine public sont appelés cours d'eau et lacs domaniaux. 

Art. 2 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Les parties navigables ou flottables d'un fleuve, d'une rivière 
ou d'un lac sont déterminées par des décrets pris après enquête de commodo et incommodo, tous les droits des tiers 
réservés, sur le rapport du ministre de l'équipement et du logement, après avis du ministre chargé de la police ou de  
la gestion de ce cours d'eau ou de ce lac et du ministre de l'économie et des finances. 

Art. 2-1 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le classement d'un cours d'eau, d'une section de cours 
d'eau ou d'un lac dans le domaine public, pour l'un des motifs énumérés à l'avant-dernier alinéa de l'article 1er, est 
prononcé, après enquête d'utilité publique, par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ou des ministres 
intéressés et du ministre chargé de la police ou de la gestion de ce cours d'eau ou de ce lac, après avis du ministre 
de l'économie et des finances, tous les droits des riverains du cours d'eau ou du propriétaire du lac et des tiers 
réservés. 

Les  indemnités pouvant être dues en raison des dommages entraînés par ce classement sont fixées comme  
en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique, compensation faite des avantages que les intéressés peuvent 
en retirer. 

Art. 3 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Les voies d'eau navigables ou flottables, naturelles ou 
artificielles, faisant partie du domaine public de l'Etat, peuvent être rayées de la nomenclature des voies navigables ou 
flottables et maintenues dans le domaine public par décret en Conseil d'Etat, après avis du ministre de l'économie et 
des finances, dans les conditions fixées par un décret en Conseil d'Etat. 

Art. 4 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 29). - Le déclassement des cours d'eau ou lacs domaniaux 
navigables ou non et des canaux faisant partie du domaine public de l'Etat est prononcé après enquête d'utilité 
publique par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre des transports ou du ministre de l'agriculture s'il 
est chargé de la gestion du cours d'eau ou du lac, après avis des ministres chargés respectivement de l'économie 
et des finances, de l'intérieur, de l'industrie, ainsi que, suivant le cas, après avis du ministre de l'agriculture ou du 
ministre des transports dans les conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 
 

Art. 15 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Les propriétaires riverains des fleuves et rivières inscrits sur  
la nomenclature. 

Ils ne peuvent planter d'arbres ni se clore par haies ou autrement qu'à une distance de 9,75 mètres du côté où 
les bateaux se tirent et de 3,25 mètres sur le bord où il n'existe pas de chemin de halage. 

Les propriétés riveraines d'un cours d'eau domanial rayé de la nomenclature des voies navigables ou flottables 
ou classé dans le domaine public par application de l'article 2-1 ainsi que les propriétés riveraines d'un lac domanial 
sont grevées sur chaque rive de cette dernière servitude de 3,25 mètres, dite servitude de « marchepied ». Lorsqu'un 
cours d'eau est déjà grevé de la servitude prévue par le décret n° 59-96 du 7 janvier 1959, cette  dernière servitude 
est maintenue. 
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Tout contrevenant sera passible d'une amende de 6000 à 120000 francs (60 à 1200 F) et devra, en outre, 
remettre les lieux en l'état ou, à défaut, payer les frais de la remise en état d'office par l'administration. 

Art. 16 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Lorsque l'intérêt du service de la navigation le permettra, 
les distances fixées par les deux premiers alinéas de l'article précédent, pour la servitude  de  halage,  seront 
réduites par arrêté ministériel. 

Lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien du cours d'eau le permettront, la distance fixée par  
le troisième alinéa de l'article précédent pour la servitude de marchepied pourra être exceptionnellement réduite par 
arrêté ministériel. 

Art. 17. - Dans l'intérêt de l'approvisionnement de Paris, les propriétaires des terrains proches des rivières 
navigables ou flottables du bassin de la Seine sont tenus de souffrir, moyennant indemnité, l'utilisation de leurs terres 
en nature de prés ou de labours par les marchands de bois pour y faire les amas de leurs bois, soit pour les charger 
en bateaux, soit pour les mettre en trains. 

Afin que les propriétaires puissent être payés par chacun des marchands de bois ceux-ci seront tenus de faire 
marquer leur bois de leur marque particulière et de les disposer par piles de 2,60 mètres  de  hauteur et de 30  
mètres de longueur en ne laissant entre les piles qu'une distance de 0,65 mètre. 

L'enlèvement des bois ne pourra être fait qu'après paiement aux propriétaires de l'indemnité d'occupation. 

Art. 18 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 32). - Les propriétaires riverains qui veulent faire des constructions, 
plantations ou clôtures le long des cours d'eau domaniaux peuvent, au préalable, demander à l'administration de 
reconnaître la limite de la servitude. 

Si, dans les trois mois à compter de la demande, l'administration n'a pas fixé la limite, les constructions, plantations 
ou clôtures faites par les riverains ne peuvent plus être supprimées que moyennant indemnité. 

Art. 19 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Lorsque le classement d'un lac, d'une rivière ou portion de 
rivière dans le domaine public fluvial, ou son inscription sur la nomenclature des voies navigables ou flottables 
assujettit les propriétaires riverains aux servitudes établies par l'article 15, il leur est dû une indemnité proportionnée 
au dommage qu'ils éprouvent en tenant compte des avantages que peut leur procurer ce classement ou cette 
inscription. 

Les propriétaires riverains auront également droit à une indemnité lorsque, pour les besoins de la navigation, la 
servitude de halage sera établie sur une rive où cette servitude n'existait pas. 

Art. 20 (Loi n° 64-1245 du 16 décembre 1964, art. 31). - Les contestations relatives à l'indemnité due aux 
propriétaires en raison de l'établissement des servitudes de halage et de marchepied sont jugées par la juridiction 
compétente en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. 21. - Dans le cas où l'administration juge que la servitude de halage est insuffisante et veut établir, le long  
du fleuve ou de la rivière, un chemin dans des conditions constantes de viabilité, elle doit, à défaut de consentement 
exprès des riverains, acquérir le terrain nécessaire à l'établissement du chemin en se conformant aux lois sur 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 

Art. 22. - Les conditions d'utilisation du chemin de halage ou du marchepied par des fermiers de la pêche et    
les porteurs de licences sont fixées par l'article 424 du code rural. 
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CODE RURAL 

 
 

Art. 431 (Loi n° 84-512 du 29 juin 1984, art. 4). - Tout propriétaire, locataire, fermier ou titulaire d'un droit réel, 
riverain d'un cours d'eau domanial ou d'un plan d'eau domanial, est tenu de laisser à l'usage des pêcheurs, le long de 
ceux-ci, un espace libre sur 3,25 mètres de largeur. 

Lorsque l'exercice de la pêche et les nécessités d'entretien et de surveillance du cours d'eau ou du plan d'eau le 
permettent, les ministres chargés de la pêche en eau douce et de la gestion du domaine public fluvial ou, par 
délégation, le commissaire de la République du département peuvent réduire la largeur de 3,25 mètres précitée 
jusqu'à 1,50 mètre. 

Le long des cours d'eau rayés de la nomenclature des voies navigables ou flottables mais maintenus dans le 
domaine public, la largeur de l'espace libre laissé à l'usage des pêcheurs est fixée à 1,50 mètre. 

Le long des canaux de navigation, les pêcheurs peuvent user du chemin de halage et de la portion de berge 
faisant partie du domaine public, dans la mesure où le permet l'exploitation de la voie navigable. 

Ce droit peut, exceptionnellement, être supprimé soit pour des raisons d'intérêt général, soit pour des raisons de 
sécurité lorsque les berges sont incluses dans des établissements industriels, sur décision des ministres chargés de 
la pêche en eau douce et de la gestion du domaine public fluvial ou, par délégation, du commissaire de la République du 
département. 

En cas de non-respect des dispositions du présent article relatives au droit de passage, le riverain doit, sur 
injonction de l'administration, remettre les lieux en état dans le délai fixé par celle-ci. A défaut d'exécution dans le 
délai prescrit, la remise en état sera effectuée d'office par l'administration ou son concessionnaire, aux frais du 
riverain. 
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I6 

MINES ET CARRIÈRES 

 
 
 

I. - GÉNÉRALITÉS 

Servitudes concernant les mines et carrières : 

- servitudes de passage établies au profit des titulaires de titre minier, de permis d'exploitation de carrières ou 
d'autorisation de recherches de mines et de carrières ; 

- servitudes d'occupation de terrains établies au profit des exploitants de mines, des explorateurs et des titulaires 
d'un permis exclusif de recherche. 

Code minier, articles 71, 71-1 à 71-6, 72, 73 et 109. Décret n° 70- 

989 du 29 octobre 1970. 

Ministère de l'industrie (direction générale de l'industrie et des matières premières, service des matières 
premières et du sous-sol). 

 

 
II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

A l'amiable en cas d'accord des propriétaires intéressés. 

Par arrêté préfectoral en cas d'échec des tentatives d'accord amiable, n'intervenant pour les servitudes 
d'occupation, qu'après que les propriétaires intéressés et les exploitants de la surface ont été mis à même de 
présenter leurs observations (art. 71-1 du code minier). 

La demande adressée au préfet doit comporter notamment les indications nécessaires quant aux nom, 
qualités et domicile du demandeur, à l'objet et l'étendue des servitudes à établir, à la nature et à la consistance 
des travaux et installations projetés, à l'état des parcelles affectées avec indication du nom des propriétaires 
concernés. Elle doit également faire état des tentatives d'accord amiable. 

Cette demande accompagnée d'un extrait du plan cadastral, comportant les zones concernées par les 
servitudes, est transmise par le préfet au directeur interdépartemental de l'industrie ainsi qu'aux différents maires 
intéressés et mise à la disposition du public. 

Les propriétaires intéressés et leurs ayants-droit éventuels, l'exploitant de la surface s'il n'est pas 
propriétaire, disposent de quinze jours à dater de la notification qui leur est faite du dépôt de la demande, pour 
présenter leurs observations au préfet, lequel les transmet au directeur interdépartemental de l'industrie qui lui 
adresse en retour son avis motivé et ses propositions définitives. Le préfet autorise ensuite l'établissement de la 
servitude (décret n° 70-989 du 29 octobre 1970). 

 
Servitudes de passage 

Ces servitudes peuvent être autorisées à l'intérieur du périmètre minier et sous réserve d'une déclaration 
d'utilité publique des travaux projetés, à l'extérieur du dit périmètre, au bénéfice d'un titulaire de titres miniers (art. 
71-2 du code minier) et dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrière définies après 
déclaration d'utilité publique, par décret en Conseil d'Etat, en faveur du bénéficiaire d'une autorisation de 
recherche de carrières ou d'un permis d'exploitation de carrières (art. 109 du code minier, décret n° 72-153 du 21 
février 1972). Elles ne sont jamais autorisées dans les terrains attenants aux habitations ou clos de murs et de 
clôtures équivalentes, sans le consentement du propriétaire. 

 
Les servitudes d'occupation temporaire 

Ces servitudes sont autorisées dans les mêmes conditions que les servitudes de passage, elles peuvent 
bénéficier outre à l'exploitant d'une mine, à l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines et au titulaire 
exclusif de recherches (art. 71 du code minier). 
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Elles bénéficient également, dans les zones spéciales de recherche et d'exploitation de carrière,  au bénéfice 
d'une autorisation de recherches de carrière ou d'un permis d'exploitation de carrière (art. 109 du code minier). 

 
B. - INDEMNISATION 

L'institution des servitudes de passage et d'occupation ouvre au profit du propriétaire du sol, de ses ayants  
droit et notamment des exploitants de la surface, un droit à indemnisation sur la base du préjudice subi (art. 72 du 
code minier). 

La détermination du montant de l'indemnité, à défaut d'accord amiable, se poursuit conformément aux règles 
relatives à l'expropriation. Le juge apprécie, pour évaluer le montant de la dite indemnité, si une acquisition de droit 
sur le terrain en cause a, en raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toute autre circonstance, été faite en vue 
d'obtenir une indemnité plus élevée. 

L'indemnisation des autres dommages causés à la propriété par les travaux de recherche et d'exploitation, reste 
soumise au droit commun. 

Le bénéficiaire des servitudes d'occupation est tenu avant d'occuper les parcelles de terrain autorisées, soit de 
payer préalablement l'indemnité évaluée comme il est dit ci-dessus, soit de fournir caution (art. 71-1 du code minier). 

 
C. - PUBLICITÉ 

Notification par le préfet, de l'arrêté d'institution des servitudes, au demandeur, au propriétaire et à ses 
ayants droit et s'il n'est pas propriétaire à l'exploitant de la surface (décret n° 70-989 du 29 octobre 1970). 

 

 
III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Servitudes de passage 

Possibilité pour le bénéficiaire, dans une bande de 5 mètres de largeur dont la limite est fixée par l'arrêté 
préfectoral d'institution de servitude ou l'acte déclaratif d'utilité publique : 

- d'établir à demeure, à une hauteur de 4,75 mètres de hauteur au dessus du sol, des câbles, 
canalisations ou engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 

- d'enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et d'établir des ouvrages de 
moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou canalisations, ainsi que les 
bornes de délimitation ; 

- de dégager à ses frais le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. Si nécessaire, l'essartage peut 
être effectué jusqu'à une largeur de 20 mètres en terrain forestier (art. 72-2 du code minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire et les agents de contrôle d'accéder en tout temps, dans une bande de 20 mètres 
dite bande large, comprenant la bande des 5 mètres dont la largeur est fixée comme indiquée ci-dessus, pour la mise en 
place, la surveillance, l'entretien, la réparation ou l'enlèvement des appareils susmentionnés (art. 71-2 du code minier). 

Possibilité pour le bénéficiaire de faire circuler dans la bande large les engins nécessaires pour ce faire (art. 71-2 
du code minier). 

 
Servitudes d'occupation 

Possibilité pour le bénéficiaire d'occuper les terrains nécessaires à l'exploitation de la mine et aux installations qui 

sont indispensables à celle-ci, y compris : 

- les installations de secours (puits et galeries destinés à l'aérage et à l'écoulement des eaux) ; 

- les ateliers de préparation, de lavage, de concentration de combustibles et minerais extraits de la mine 

; 
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- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets résultant des activités 

susmentionnées ; 

- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des produits et 

déchets susvisés ou de produits destinés à la mine (art. 71 du code minier) (1). 

Possibilité pour l'exploitant d'une mine d'obtenir, si l'intérêt général l'exige, tant à l'intérieur qu'à l'extérieur 
du périmètre minier après déclaration d'utilité publique, l'expropriation par décret en Conseil d'Etat des immeubles 
nécessaires aux travaux et installations mentionnées à l'article 71 du code minier (art. 73 du code minier). 

 
 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

Néant. 

 
 
 
 

B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 
1° Obligations passives 

Obligation pour le propriétaire de réserver le libre passage des agents chargés de la surveillance et de 
l'entretien des matériels ainsi que le passage des engins nécessaires à cet effet. 

Obligation pour les propriétaires ou leurs ayants droit de s'abstenir de nuire au bon fonctionnement, à 
l'entretien, à la conservation des matériels. 

Obligation pour les propriétaires de laisser le titulaire de l'autorisation d'occupation  occuper  les  
terrains autorisés par l'arrêté préfectoral. 

 

 
2° Droits résiduels des propriétaires 

Possibilité pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes de passage, de demander de procéder 
lui-même à l'enlèvement des obstacles existants (art. 71-3 du code minier). 

Droits pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage d'exiger de l'exploitant, après 
l'exécution des travaux, de remettre en état les terrains de cultures en rétablissant la couche arable (art. 71-2 
du code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds frappé des servitudes de passage de requérir l'achat ou  
l'expropriation du terrain, si lesdites servitudes en rendent l'utilisation normale impossible. L'acquisition portera dans 
ce cas sur la totalité du sol, si le propriétaire le requiert (art. 71-4 du code minier). 

Droit pour le propriétaire d'un fonds, frappé des servitudes d'occupation, que celles-ci privent de la 
jouissance du sol pendant plus d'une année, ou lorsque après l'occupation, les terrains ne sont plus, dans leur 
ensemble, propres à leur utilisation normale, d'exiger du titulaire de l'autorisation l'acquisition du sol en totalité ou 
en partie (art. 71-1 du code minier). 

 
 
 
 
 
 
 

 
(1) Cette énumération n'est pas limitative, l'administration et les tribunaux l'interprètent largement. Ainsi, ce 

droit d'occupation peut concerner les déblais ou les dépôts de matériaux, les orifices et galeries, les 
installations de pylônes, les chemins destinés au transport de déchets dès lors qu'il  n'existe  pas  de 
chemin suffisant pour satisfaire aux besoins de l'exploitation, etc. 
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CODE MINIER 

 

 
Art. 71 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - A l'intérieur du périmètre minier et, sous réserve de déclaration 

d'utilité publique, à l'extérieur de celui-ci, l'exploitant d'une mine peut être autorisé par arrêté préfectoral à occuper les 
terrains nécessaires à l'exploitation de sa mine et aux installations qui sont indispensables à celle-ci, y compris : 

- les installations de secours tels que puits et galeries destinés à faciliter l'aérage et l'écoulement des eaux ; 

- les ateliers de préparation, de lavage et de concentration de combustibles et minerais extraits de la mine ; 

- les installations destinées au stockage et à la mise en dépôt des produits et déchets qui résultent des 
activités visées aux deux alinéas précédents ; 

- les canaux, routes, chemins de fer et tous ouvrages de surface destinés au transport des produits et 
déchets susvisés ou de produits destinés à la mine. 

Les autorisations d'occupation peuvent également être données par arrêté préfectoral : 

1° A l'explorateur autorisé par le ministre chargé des mines, pour l'exécution de ses travaux à l'intérieur des 
parcelles sur lesquelles porte son droit d'exploration ; 

2° Au titulaire d'un permis exclusif de recherches pour l'exécution, à l'intérieur du périmètre de son permis, de 
ses travaux de recherches et la mise en place des installations destinées à la conservation et à l'évacuation des 
produits extraits ou destinés aux travaux. 

Sans préjudice des dispositions des articles 69 et 70, les autorisations prévues au présent article ne peuvent 
être données en ce qui concerne les terrains attenant aux habitations ou clos de murs ou de clôtures équivalentes. 

Art. 71-1 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Les arrêtés préfectoraux prévus à l'article précédent ne 
peuvent intervenir qu'après que les propriétaires et, le cas échéant, les exploitants de la surface, que les propriétaires 
devront faire connaître, auront été mis à même de présenter leurs observations. 

Le bénéficiaire ne peut occuper une parcelle de terrain visée par l'autorisation  préfectorale  qu'après  avoir  
payé ou fourni caution de payer l'indemnité d'occupation évaluée comme il est dit à l'article 72. 

Lorsque l'occupation prive le propriétaire de la jouissance du sol pendant plus d'une année, ou lorsque, après 
l'exécution des travaux, les terrains occupés ne sont plus, dans leur ensemble ou sur leur plus grande surface, 
propres à leur utilisation normale, le propriétaire peut exiger du titulaire de l'autorisation l'acquisition du sol en totali té 
ou en partie. 

Art. 71-2 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18 ; loi n° 77-620 du 16 juin 1977, art. 17). - A l'intérieur de leur 
périmètre minier et, sous réserve, à l'extérieur de celui-ci, de déclaration d'utilité publique dans les formes prévues   
à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (1), les bénéficiaires de titres miniers pourront également 
dans les limites énoncées à l'article 71, être autorisés à : 

- établir à demeure, à une hauteur minimale de 4,75 mètres au-dessus du sol, des câbles, canalisations ou 
engins transporteurs ainsi que les pylônes et mâts nécessaires à leur soutien ; 

- enterrer des câbles ou canalisations à une profondeur minimale de 0,50 mètre et établir les ouvrages de 
moins de 4 mètres carrés de surface, nécessaires au fonctionnement desdits câbles ou canalisations, ainsi que les 
bornes de délimitation ; 

- dégager le sol de tous arbres, arbustes ou autres obstacles. 

La largeur de la bande de terrain sujette aux servitudes ci-dessus énoncées est fixée dans la limite de cinq 
mètres par l'arrêté préfectoral ou l'acte déclaratif d'utilité publique. 

En outre, sur une bande de terrain dite bande large, comprenant la bande prévue à l'alinéa précédent, et dont la 
largeur sera fixée comme ci-dessus dans la limite de quinze mètres, sera autorisé le passage des personnes 
chargées de mettre en place, surveiller, entretenir, réparer ou enlever les matériels susénumérés ainsi que le 
passage des engins utilisés à cet effet. 

En terrain forestier, l'essartage peut, en cas de nécessité, être autorisé jusqu'aux limites de la bande large. 

Après exécution des travaux, l'exploitant est tenu de remettre dans leur état antérieur les terrains de cultures, 
en rétablissant la couche arable, et la voirie. 

Art. 71-3 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - La suppression des obstacles existants est effectuée par le 
bénéficiaire de l'autorisation et à ses frais. Toutefois, le propriétaire du fonds peut demander à y procéder lui-    
même dans les délais et conditions fixés par le décret prévu ci-après. 

(1) Voir code expropriation, article L. 11-2. 
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Art. 71-4 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Le propriétaire du terrain frappé des servitudes visées ci-
dessus peut requérir l'achat ou l'expropriation du terrain si lesdites servitudes en rendent l'utilisation 
normale impossible. L'acquisition portera dans ce cas sur la totalité du sol si le propriétaire le requiert. 

Art. 71-5 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Les dispositions des articles 71 à 71-4 sont également 
applicables aux installations utilisant des produits miniers importés. 

Art. 71-6 (1) (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 18). - Un décret en Conseil d'Etat fixera en tant que de 
besoin les conditions et modalités d'application des articles 71 et suivants. 

Art. 72 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 19). - Les servitudes d'occupation et de passage instituées en 
application des articles 71 à 71-6 ouvrent au profit du propriétaire du sol, de ses ayants droit et, notamment, 
des exploitants de la surface, un droit à être indemnisé sur la base du préjudice subi. 

A cet effet, le propriétaire fait connaître au bénéfice des servitudes ou du permis, l'identité de ses ayants 
droit. 

A défaut d'accord amiable, le prix du terrain ou des indemnités  dues  à  raison  de 
l'établissement de servitudes ou d'autres démembrements de droits réels ou de l'occupation sont fixés 
comme en matière d'expropriation. 

Le juge apprécie, pour fixer le montant de l'indemnité, si une acquisition de droits sur ledit terrain a, en 
raison de l'époque où elle a eu lieu ou de toutes autres circonstances, été faite dans le but d'obtenir une 
indemnité plus élevée. 

Les  dispositions des deux alinéas précédents sont applicables à compter  de la promulgation de la   
loi n° 70-1 du 2 janvier 1970 même si l'occupation des terrains a eu lieu en vertu d'une autorisation 
administrative antérieure à cette promulgation. Elles ne sont pas applicables aux autres dommages causés à 
la propriété par les travaux de recherches et d'exploitation ; la réparation de ces  dommages  reste  
soumise au droit commun. 

Art. 73 (Ordonnance n° 58-1186 du 10 décembre 1958 ; loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 19 ; loi n° 77- 
620 du 16 juin 1977, art. 18). - Nonobstant les dispositions des articles 69 et 70 ci-dessus, et si l'intérêt 
général l'exige, l'expropriation des immeubles nécessaires aux travaux et installations visés à l'article 71 
peut être poursuivie tant à l'intérieur qu'à l'extérieur du périmètre d'un titre minier, moyennant déclaration 
d'utilité publique dans les formes prévues à l'article 2 de l'ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (2),  
à  la  demande du détenteur de ce titre, pour son compte ou celui d'une personne ou société désignée à  
cet effet. 

Une déclaration d'utilité publique peut également être prononcée dans les mêmes formes pour les cana- 
lisations et installations destinées au transport et au stockage des produits de l'exploitation jusqu'aux points 
de traitement, de grosse consommation ou d'exportation, pour les aménagements et installations 
nécessaires au plein développement de la mine et, notamment, pour les cités d'habitation du personnel et les 
usines d'agglomération, de carbonisation et de gazéification, ainsi que les centrales, postes et lignes 
électriques, y compris les installations destinées au transport, au stockage ou à la mise en dépôt des 
produits ou déchets qui résultent de l'activité de ces usines. Les voies de communication, canalisations et 
installations de transport ainsi déclarées d'utilité publique pourront être soumises à des obligations de 
service public dans les conditions établies par le cahier des charges. 

Art. 109 (Loi n° 70-1 du 2 janvier 1970, art. 26). - Lorsque la mise en valeur des gîtes d'une substance 
appartenant à la classe des carrières ne peut, en raison de l'insuffisance des ressources connues de cette 
substance ou pour toute autre cause, prendre ou garder le développement nécessaire pour satisfaire les 
besoins des consommateurs, l'économie générale du pays ou celle de la région, des décrets en Conseil d'Etat 
peuvent, après enquête publique de deux mois, définir les zones dans lesquelles le ministre chargé des mines 
peut accorder : 

1° Des autorisations de recherches à défaut du consentement du propriétaire du sol, le titulaire d'une 
telle autorisation bénéficiant des dispositions des articles 71 à 71-6 du présent code ; 

2° Des permis d'exploitation de carrières, conférant à leurs titulaires le droit d'exploiter les gîtes de 
cette substance, à l'exclusion de toute autre personne, y compris les propriétaires du sol, et d'invoquer le 
bénéfice des articles 71 à 73 du présent code. Ces permis d'exploitation tiennent lieu de l'autorisation 
prévue à l'article 106. 

 
 
 
 
 
 
 

 
(1) Voir décret n° 70-989 du 29 octobre 1970. 
(2) Voir code expropriation, article L. 11-2. 
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DÉCRET N° 70-989 DU 29 OCTOBRE 1970 

relatif aux servitudes établies au profit des titulaires de titres miniers, de permis d'exploitation de carrières 

ou d'autorisations de recherches de mines et de carrières, à défaut du consentement du propriétaire du 

sol 

 
 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice et du ministre du développement industriel et scientifique, 

Vu le code minier, et notamment son article 71-6 ; 

Vu le décret du 14 avril 1923 sur l'instruction des demandes en autorisation d'effectuer des recherches de mines à 

défaut du consentement du propriétaire du sol ; 

Vu l'avis du conseil général des mines ; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 

 

Décrète : 

Art. 1er. - L'instruction des demandes tendant, en l'absence du consentement du propriétaire du sol, à obtenir 
l'autorisation d'établir les servitudes définies aux articles 71 et 71-2 du code minier est soumise aux dispositions du 
présent décret. 

Art. 2. - La demande d'autorisation est adressée en double exemplaire au préfet du département. 

Elle indique : 

1° Les nom, prénoms, qualité, nationalité et domicile du demandeur, en y substituant, si la demande émane 
d'une société, les indications en tenant lieu ; 

2° L'autorisation de recherches de mines ou de carrières, le titre minier ou le permis d'exploitation de carrières en 
vertu duquel la servitude est demandée ; 

3° L'objet et l'étendue de la servitude à établir, la nature et la consistance des travaux et installations projetés et, 
le cas échéant, le décret ayant déclaré l'utilité publique desdits travaux ou installations ; 

4° La commune de situation, le numéro cadastral et la nature des parcelles concernées, la superficie totale de 
chacune d'elles ainsi que celle qui sera grevée de servitudes ; 

5° Le nom et l'adresse des propriétaires desdites parcelles, de leurs ayants droit et, le cas échéant, du ou des 
exploitants des terrains ; 

6° Les tentatives faites pour obtenir l'accord amiable dés intéressés. 

A la demande est joint un extrait du plan cadastral où est porté le périmètre des zones couvertes par les servitudes 
demandées. 

Il est adressé au préfet autant de copies supplémentaires de la demande et de l'extrait du plan cadastral qu'il y 
a de communes intéressées. 

Copies de la demande et de l'extrait du plan cadastral sont adressées au chef de l'arrondissement 
minéralogique. 

Art. 3. - Dès réception, le préfet transmet la demande et le plan joint au chef  de  l'arrondissement  
minéralogique. Celui-ci vérifie si la demande satisfait aux prescriptions de l'article précédent et si, en conséquence, elle 
est régulière en la forme ; il la fait rectifier ou compléter, le cas échéant. Il la renvoie ensuite au préfet aves ses 
propositions de notification. 

Art. 4. - Le préfet adresse au maire de chacune des communes où sont situés les terrains intéressés une copie 
de la demande et un exemplaire du plan. Ces documents sont tenus à la disposition des personnes intéressées. Le 
préfet notifie directement à chaque propriétaire, à ses ayants droit éventuels et à l'exploitant de la surface s'il n'est 
pas le propriétaire, qu'ils disposent d'un délai de quinze jours à dater de cette notification pour prendre connaissance 
des pièces déposées à la mairie et formuler leurs observations à la préfecture. 

Le propriétaire est tenu de faire connaître les noms et adresses de ses ayants droit et de l'exploitant de la 
surface si ces renseignements ne figurent pas dans la demande. 

Art. 5. - Lorsque le propriétaire est indéterminé ou que son domicile est inconnu, la notification est faite, dans    
la mesure du possible, au locataire ou preneur à bail des parcelles, et le maire de la commune de situation est chargé 
de la faire afficher à la mairie pendant une durée de quinze jours. 

Art. 6. - A l'expiration du délai d'affichage, les propriétaires-locataires ou preneurs sont tenus pour valablement 
avertis de la demande en instance et le délai de quinze jours, qui leur est imparti pour formuler leurs observations, 
commence à courir. 
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Art. 7. - Les  observations reçues sont transmises par le préfet au  chef de  l'arrondissement minéralogique  
qui les communique, s'il le juge utile, au demandeur, lequel peut, alors, le cas échéant, modifier sa demande. La 
nouvelle demande est soumise à la même instruction que la demande initiale si elle concerne de nouvelles  
parcelles et pour ces dernières seulement. 

A l'expiration des délais définis ci-dessus, le chef de l'arrondissement minéralogique adresse au préfet son avis 
motivé, et ses propositions définitives après avoir procédé, si besoin est, à une visite des lieux. 

Art. 8. - L'arrêté préfectoral autorisant l'établissement de la servitude indique : 

- le nom, la raison sociale et l'adresse du bénéficiaire ; 

- l'objet et la consistance de la servitude ; 

- les parcelles et portions de parcelle intéressées en précisant, pour chacune d'elles, la superficie 
concernée par la servitude ; 

- le nom et l'adresse du ou des propriétaires du sol, éventuellement de leurs ayants droit et, s'il n'est 
pas propriétaire, de l'exploitant de la surface ; 

- le délai, qui ne saurait excéder deux ans, dans lequel la servitude doit commencer à être exercée. 

Cet arrêté est notifié par le préfet au demandeur, au propriétaire et à ses ayants droit et, s'il n'est pas 
propriétaire, à l'exploitant de la surface. 

L'autorisation devient caduque s'il n'a pas été fait usage de la servitude dans le délai fixé par l'arrêté qui   
l'a accordée. 

Art. 9. - Une demande d'autorisation de servitude peut être présentée en même temps qu'une demande 
d'autorisation de recherches en application de l'article 7 du code minier. 

Dans ce  cas, les deux demandes sont instruites simultanément selon les prescriptions du décret susvisé  
du 14 août 1923. Après intervention de l'arrêté ministériel autorisant les recherches, le préfet statue sur la 
demande de servitudes comme il est dit à l'article 8 ci-dessus. 

Art. 10. - Lorsqu'une servitude est établie en application de l'article 71-2 du code minier, le propriétaire qui 
veut bénéficier de la faculté, prévue à l'article 71-3, de procéder lui-même à l'enlèvement des obstacles doit en 
avertir le titulaire de l'autorisation dans un délai de quinze jours à compter de la notification de l'arrêté 
préfectoral autorisant l'établissement de la servitude. L'accomplissement des travaux par le propriétaire ne peut 
entraîner, pour le bénéficiaire de la servitude, ni une dépense ni des délais d'exécution supérieurs à ceux qu'il 
aurait eu normalement à supporter s'il avait lui-même assuré la conduite des travaux ou choisi l'entrepreneur. 

Art. 11. - Le garde des sceaux, ministre de la justice, et le ministre du développement industriel et  
scientifique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

 

Fait à Paris, le 29 octobre 1970. 
JACQUES CHABAN-DELMAS 

 

Par le Premier ministre : 

 
Le ministre du développement industriel et scientifique, 

FRANÇOIS ORTOLI 

 
 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, RENÉ 
PLEVEN 
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PM1 
RISQUES NATURELS 
I. - GÉNÉRALITÉS 

 

Servitudes résultant des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles institués en vue, d'une part, de 
localiser, caractériser et prévoir les effets des risques naturels existants dans le souci notamment d'informer et 
de sensibiliser le public et, d'autre part, de définir les mesures et techniques de prévention nécessaires. 

Loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles (art. 5- 

1). 

Décret n° 84-328 du 3 mai 1984 relatif à l'élaboration des plans d'exposition aux risques 
naturels prévisibles. 

Loi n° 87-565 du 22 juillet 1987 relative à l'organisation de la sécurité civile, à la protection de la forêt  

contre l'incendie et à la prévention des risques majeurs. 

Lettre-circulaire du 20 novembre 1984 relative aux conditions d'application du décret du 3 mai 1984. 

Circulaire n° 88-67 du 20 juin 1988 relative aux risques naturels et au droit des sols. 

Ministère chargé de l'environnement et de la prévention des risques  technologiques  et  naturels  

majeurs (direction de l'eau et de la prévention des pollutions et des risques, délégation aux risques majeurs). 

Ministère de l'équipement, du logement, des transports et de la mer (direction de l'architecture et de 
l'urbanisme). 
II. - PROCÉDURE D'INSTITUTION 

A. - PROCÉDURE 

La procédure de création et de révision des plans d'exposition aux risques (P.E.R.) est prévue par le décret 

du 3 mai 1984 (art. 1er). 

 
1° Initiative 

 

L'établissement et la révision des P.E.R. sont prescrits par arrêté du préfet du département. Lorsque le 
périmètre mis à l'étude s'étend sur plusieurs départements, l'arrêté est pris conjointement par  les  préfets  de 
ces départements. 

Les communes dont le territoire est inclus dans le périmètre sont saisies pour avis du projet d'arrêté. Passé 
le délai de deux mois, leur avis est réputé favorable. 

Si un territoire homogène au point de vue des risques s'étend sur plusieurs communes, il est 
préférable, pour des questions de procédure, de prescrire un P.E.R. pour chacune des  communes plutôt  
qu'un P.E.R. multicommunal. Dans ce cas, les études techniques devront être menées conjointement afin 
d'assurer « l'égalité de traitement ». 

Le préfet du département désigne le service extérieur de l'Etat chargé d'élaborer le projet de P.E.R. 

 
2° Contenu du dossier 

Le dossier de P.E.R. comprend un rapport de présentation qui tient lieu d'exposé des motifs pour 
l'institution de la servitude d'utilité publique que constitue le P.E.R., il énonce les caractéristiques des risques 
naturels prévisibles étudiés et en précise la localisation sur le territoire communal. Le rapport de présentation 
doit, en outre, justifier les sectorisations des documents graphiques et les prescriptions du règlement, compte 
tenu de l'importance des risques et des occupations et utilisations du sol. 
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Le dossier comprend aussi des documents graphiques qui doivent faire  apparaître  les différentes  zones 
et sous-zones à l'intérieur desquelles s'appliquent les dispositions réglementaires des P.E.R. L'article 5 du 
décret du 3 mai 1984 distingue trois catégories de zones en raison de l'importance du risque et de la  
vulnérabilité des biens existants et futurs : 

- zone rouge, ou zone très exposée pour laquelle la probabilité d'occurrence du risque et la forte 
intensité de ses effets prévisibles sont telles qu'il n'existe pas de mesure de prévention économiquement 
opportune autre que l'inconstructibilité ; 

- zone bleue, ou zone moyennement exposée pour laquelle la probabilité d'occurrence du risque et 
l'intensité de ses effets prévisibles, moins importants, permettent d'y autoriser certaines occupations et 
utilisations du sol sous condition de respecter certaines prescriptions. La zone bleue est donc définie de 
telle sorte que le  risque et ses  conséquences y soient acceptables moyennant le respect de ces 
prescriptions ; 

- zone blanche, ou zone réputée non exposée, pour laquelle l'occurrence du risque et l'intensité de ses 
effets prévisibles y sont négligeables. 

 

Le dossier comprend enfin un règlement qui détermine les occupations ou utilisations du sol qui sont interdites 
dans chacune des zones rouge et bleue. De même c'est pour la zone bleue qu'il détermine les mesures de nature à 
prévenir les risques, à en réduire les conséquences ou à les rendre supportables à l'égard des biens et des activités 
(art. 6 du décret n° 84-328 du 3 mai 1984). 

 
3° Consultation des communes 

 
II y a consultation de la (ou des) commune(s) avant la prescription du plan d'exposition aux risques (P.E.R.) par 

arrêté préfectoral. 

Les communes dont le territoire est concerné par le périmètre mis à l'étude sont à nouveau consultées pour 
avis sur le projet d'arrêté. L'avis des conseils municipaux doit  intervenir dans  un délai de  deux mois au  
terme duquel cet avis est réputé favorable. Le dossier soumis à avis comprend : le projet d'arrêté, le plan 
délimitant le périmètre de l'étude, un rapport sommaire justificatif. 

Le préfet du département statue sur les avis donnés et le projet est arrêté par lui ou conjointement par 
les préfets si plusieurs départements sont concernés, éventuellement amendé pour tenir compte des avis. 

 
4° Enquête publique 

 
Le préfet du département prescrit par arrêté l'enquête publique du P.E.R. Cette enquête se déroule dans 

les formes prévues par le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique (il s'agit de  l'enquête  
publique de droit commun de l'article R. 11-4 du code de l'expropriation). Il appartient au préfet de désigner le 
commissaire enquêteur ou les membres de la commission d' enquête dont la rémunération sera imputée 
sur les crédits ouverts pour l 'élaboration des P.E.R. 

Par un souci d'efficacité, le P.E.R. peut être rendu public et soumis à enquête publique par le même 
arrêté ; en outre, lorsqu'un document d'urbanisme ou une opération, concerné par le projet de  P.E.R., doit 
être soumis à enquête publique, il conviendra de favoriser la simultanéité de ces deux enquêtes. 

A l'issue de l'enquête publique, le projet de plan accompagné des  conclusions  du  commissaire 
enquêteur ou de la commission d'enquête est soumis pour avis aux conseils municipaux concernés. Leur avis 
doit intervenir dans un délai de deux mois au terme duquel il est réputé favorable. 

 
5° L'approbation 

 
Le plan d'exposition aux risques naturels prévisibles, éventuellement modifié pour tenir compte des résultats de 

l'enquête publique et des avis des conseils municipaux, est approuvé par arrêté du ou des préfets de département. 

En cas d'avis défavorable du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ou encore d'un 
conseil municipal, le plan est approuvé par décret en Conseil d'Etat après avis du  délégué  aux risques 
majeurs. 
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B. - INDEMNISATION 
 

Aucune indemnité n'est prévue compte tenu de la portée de cette servitude, celle-ci permettant en 
effet de faire bénéficier des garanties ouvertes en matière d'assurance par la loi du 13 juillet 1982 
relative à l'indemnisation des propriétaires victimes des catastrophes naturelles. 

Cependant, l'exécution des mesures prévues par les P.E.R., concernant les constructions  et  
installations existantes antérieurement à la publication de l'acte approuvant le plan, ne peuvent entraîner un 
coût supérieur à 10 p. 100 de la valeur vénale des biens concernés. Dans le cas où la  totalité des 
mesures entraînerait un coût supérieur à cette valeur, il y a lieu d'étudier l'efficacité  des  mesures  
partielles et éventuellement de prescrire que celles-ci ne constituent pas une obligation, pour pouvoir 
continuer à bénéficier des garanties en cas de survenance d'une catastrophe naturelle. 

 
C. - PUBLICITÉ 

Publication de l'arrêté préfectoral de prescription du  plan  d'exposition aux risques naturels prévisibles 
au recueil des actes administratifs du (ou des) département(s). 

Publication du projet de plan d'exposition aux risques naturels prévisibles au recueil des actes administratifs 
du (ou des) département(s). Les textes ne prévoient pas d'autres mesures de publication du 
P.E.R. rendu public ; néanmoins, il est souhaitable, d'une part, de publier des avis dans la presse 
régionale ou locale afin d'assurer une publicité très large de l'opération et, d'autre part, que les services 
instructeurs se mettent à la disposition du public pour lui fournir toutes les explications nécessaires. 

L'acte approuvant le P.E.R. fait l'objet : 

- d'une mention au Journal officiel de la République française s'il s'agit d'un décret en Conseil 

d'Etat ; 

- d'une mention au recueil des actes administratifs des départements concernés, s'il s'agit d'un arrêté 

du préfet du département ou d'un arrêté conjoint. 

Ces arrêtés font l'objet d'une mention en caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux 
diffusés dans le ou les départements concernés. 

Une copie de l'acte d'approbation est affichée en mairie. 

Pour l'application de l'article 5-1 de la loi du  13  juillet 1982, la publication du  plan est réputée faite 
le trentième jour pour l'affichage en mairie de l'acte d'approbation. 

Le P.E.R. est opposable aux tiers dès l'exécution de la dernière mesure de publicité de l'acte 
l'ayant approuvé. 

Le plan approuvé et l'ensemble des documents de la procédure relatifs à  chaque commune sont  
tenus à la disposition du public en préfecture et en mairie (mention de ces mesures de  publicité et des 
lieux où les documents peuvent être consultés est  faite avec  l'affichage de l'acte d'approbation  en  mairie  
(art. 9 du décret). 

III. - EFFETS DE LA SERVITUDE 

La servitude d'utilité publique constituée par le P.E.R. est opposable à toute personne publique ou privée. 

 
A. - PRÉROGATIVES DE LA PUISSANCE PUBLIQUE 

 

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 
 

Néant. 
 

2° Obligations de faire imposées au propriétaire 

II n'existe pas d'obligations de faire stricto sensu, mais des incitations à faire qui conditionnent la possibilité 
de bénéficier de la garantie ouverte par la loi du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des propriétaires 
victimes de catastrophes naturelles. Ainsi, le règlement du P.E.R. peut assujettir les particuliers à la réalisation 
de travaux ou ouvrages destinés à diminuer les risques. 
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En outre, des mesures de prévention peuvent être imposées aux biens existants antérieurement à la 
publication du P.E.R. (délai de 5  ans pour s'y conformer) mais elles ne peuvent imposer des travaux dont  
le coût excède 10 p. 100 de la valeur vénale des biens concernés (art. 6 du décret). 

Cependant, dans le cas où la totalité des mesures entraînerait un coût supérieur à cette valeur, il y a  
lieu d'étudier l'efficacité des mesures partielles et éventuellement de prescrire que celles-ci ne constituent plus 
une obligation pour pouvoir continuer à bénéficier des garanties, en cas de survenance d'une catastrophe 
naturelle. 

 
B. - LIMITATIONS AU DROIT D'UTILISER LE SOL 

 
1° Obligations passives 

Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelle que soit la nature  des  
bâtiments, des installations ou des travaux, autres que les biens de l'Etat, qu'ils  soient  exposés 
directement à un risque ou susceptibles de l'aggraver, soumis ou non à un régime d' autorisation ou de 
déclaration en application de législat ions extérieures à la loi du 13 juillet 1982, assurés ou non, 
permanents ou non. 

Interdiction ou réglementation pour chacune des zones « rouge » et « bleue » des diverses occupations et 
utilisations du sol, en raison de leur degré d'exposition aux risques ou du caractère aggravant qu'elles constituent. 

Le règlement du P.E.R. précise les diverses catégories entrant dans le champ d'application et parmi 
celles-ci notamment : les bâtiments de toute nature, les terrains de camping et de caravanage, les murs et 
clôtures, les équipements de télécommunication et de transport d'énergie, les plantations, les dépôts de 
matériaux, les exhaussements et affouillements, les aires de stationnement, les démolitions de  toute nature, 
les méthodes culturales... 

Interdiction de droit, en zone « rouge », de construire tout bâtiment soumis ou non à permis de construire, cette 
zone étant inconstructible en application de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1982. 

Application du code forestier pour les coupes et abattages d'arbres et défrichements dans la mesure où 
cette réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels. 

Le respect des dispositions des P.E.R. conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation des 
dommages matériels directement occasionnés par l'intensité anormale d'un  agent  naturel, conformément  
à l'article 1er de la loi du 13 juillet 1982. 

 
2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité d'entreprendre les travaux d'entretien et de gestion normaux des bâtiments implantés 
antérieurement ou encore les travaux susceptibles de réduire les conséquences du risque, ainsi que les 
autres occupations et utilisations du sol compatibles avec l'existence du risque notamment industriel 
correspondant à l'exercice d'une activité saisonnière. 

Cette possibilité concerne évidemment les biens et activités implantés en zone « rouge ». 
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LOI N° 82-600 DU 13 JUILLET 1982 relative à l'indemnisation des victimes de 

catastrophes naturelles 

 
 

L'Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Art. 1er. - Les contrats d'assurance, souscrits par toute personne physique ou morale autre que l'Etat et 
garantissant les dommages d’incendie ou tous autres dommages à des biens situés en France, ainsi que les 
dommages aux corps de véhicules terrestres à moteur, ouvrent droit à la garantie de l'assuré contre les  effets  
des catastrophes naturelles sur les biens faisant l'objet de tels contrats. 

En outre, si l'assuré est couvert contre les pertes d'exploitation, cette garantie est étendue aux effets des 
catastrophes naturelles, dans les conditions prévues au contrat correspondant. 

Sont considérés comme les effets des catastrophes naturelles, au sens de la présente loi, les dommages 
matériels directs ayant eu pour cause déterminante l'intensité anormale d'un agent naturel, lorsque les 
mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n'ont pu empêcher leur survenance ou  n'ont pu  
être prises. 

L'état de catastrophe naturelle est constaté par arrêté interministériel. 

Art. 2. - Les entreprises d'assurance doivent insérer dans les contrats visés à l'article 1er une clause étendant 
leur garantie aux dommages visés au troisième alinéa dudit article. 

La garantie ainsi instituée ne peut excepter aucun des biens mentionnés au contrat ni opérer d'autre abattement 
que ceux qui seront fixés dans les clauses types prévues à l'article 3. 

Elle est couverte par une prime ou cotisation additionnelle, individualisée dans l'avis  d'échéance du  
contrat visé à l'article 1er et calculée à partir d'un taux unique défini par arrêté pour chaque catégorie de 
contrat. Ce taux est appliqué au montant de la prime ou cotisation principale ou au montant des capitaux 
assurés, selon la catégorie de contrat. 

Les indemnisations résultant de cette garantie doivent être attribuées aux assurés dans  un  délai de   
trois mois à compter de la date de remise de l'état estimatif des biens endommagés ou  des pertes subies,  
sans préjudice de dispositions contractuelles plus favorables ou de la date de publication, lorsque celle-ci est 
postérieure, de la décision administrative constatant l'état de catastrophe naturelle. 

Art. 3. - Dans un délai d'un mois à compter de la date de publication de la présente loi, les contrats visés à 
l'article 1" sont réputés, nonobstant toute disposition contraire, contenir une telle clause. 

Des clauses types réputées écrites dans ces contrats sont déterminées par arrêté avant cette date. 

Art. 4. - L'article L. 431-3 du code des assurances est complété par les dispositions suivantes : 

« La caisse centrale de réassurance est habilitée à pratiquer les opérations de réassurance des risques 
résultant de catastrophes naturelles, avec la garantie de l'Etat, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. » 

Art. 5. - I. - L'Etat élabore et met en application des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles, qui 
déterminent notamment les zones exposées et les techniques de prévention à y mettre en œuvre tant par les 
propriétaires que par les collectivités ou les établissements publics. Ces plans.sont élaborés et révisés dans 
des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. Ils valent servitude d'utilité publique et sont annexés au 
plan d'occupation des sols, conformément à l'article L. 123-10 du code de l'urbanisme. 

Dans les terrains classés inconstructibles par un plan d'exposition, l'obligation prévue au premier alinéa de 
l'article 2 ne s'impose pas aux entreprises d'assurance à l'égard des  biens  et  des  activités  visés  à 
l'article 1er, à l'exception, toutefois, des biens et des activités existant antérieurement à la publication de ce 
plan. 

Cette obligation ne s'impose pas non plus aux entreprises d'assurance à l'égard des biens immobiliers 
construits et des activités exercées en violation des  règles administratives en vigueur lors de leur mise en  
place et tendant à prévenir les dommages causés par une catastrophe naturelle. 

Les entreprises d'assurance ne peuvent toutefois se soustraire à cette obligation que lors de la conclu-  
sion initiale ou du renouvellement du contrat. 

A l'égard des biens et des activités situés dans les terrains couverts par un plan d'exposition, qui n'ont 
cependant pas été classés inconstructibles à ce titre, les entreprises d'assurance peuvent exceptionnellement 
déroger aux dispositions de l'article 2, deuxième alinéa, sur décision d'un bureau central de tarification, dont les 
conditions de constitution et les règles de fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

A l'égard des biens et activités couverts par un plan d'exposition et implantés antérieurement à sa 
publication, la même possibilité de dérogation pourra être ouverte aux entreprises d'assurance lorsque le 
propriétaire ou l'exploitant ne se sera pas conformé dans un délai de cinq ans aux prescriptions visées  au 
premier alinéa du présent article. 
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Le bureau central de tarification fixe des abattements spéciaux dont les montants maxima sont déterminés par 
arrêté, par catégorie de contrat. 

Lorsqu'un assuré s'est vu refuser par trois entreprises d'assurance l'application des dispositions de la présente 
loi, il peut saisir le bureau central de tarification, qui impose à l'une des entreprises d'assurance concernées, que 
choisit l'assuré, de le garantir contre les effets des catastrophes naturelles. 

Toute entreprise d'assurance ayant maintenu son refus de garantir un assuré dans  les  conditions fixées 
par le bureau central de tarification, est considérée comme ne fonctionnant plus conformément à la  
réglementation en vigueur et encourt le retrait de l'agrément administratif prévu à l'article L. 321-1 du code des 
assurances. 

Est nulle toute clause des traités de réassurance tendant à  exclure le risque de catastrophe naturelle de    
la garantie de réassurance en raison des conditions d'assurance fixées par le bureau central de tarification. 

II. - Les salariés résidant ou habituellement employés dans une zone touchée par une catastrophe naturelle 
peuvent bénéficier d'un congé maximum de vingt jours non rémunérés, pris en une ou plusieurs fois, à leur 
demande, pour participer aux activités d'organismes apportant une aide aux victimes de catastrophes naturelles. 

En cas d'urgence, ce congé peut être pris sous préavis de vingt-quatre heures. 

Le bénéfice du congé peut être refusé par l'employeur s'il estime que ce refus est justifié par des 
nécessités particulières à son entreprise et au fonctionnement de celle-ci. Ce refus doit être motivé. Il ne peut 
intervenir qu'après consultation du comité d'entreprise ou d'établissement ou, à défaut, des délégués du 
personnel. 

Art. 6. - Les dispositions de la présente loi ne sont pas  applicables aux départements d'outre-mer. Une 
loi ultérieure fixera un régime adapté aux particularités de ces départements. 

Art. 7. - Sont exclus du champ d'application de la présente loi les dommages causés aux récoltes non 
engrangées, aux cultures, aux sols et au cheptel vif hors bâtiment, dont l'indemnisation reste régie par les 
dispositions de la loi n° 64-706 du 10 juillet 1964 modifiée organisant un régime de garantie  contre  les 
calamités agricoles. 

Sont exclus également du champ d'application de la présente loi les dommages subis par les corps de 
véhicules aériens, maritimes, lacustres et fluviaux ainsi que les marchandises transportées et les  dommages  
visés à l'article L. 242-1 du code des assurances. 

Les contrats d'assurance garantissant les dommages mentionnés aux alinéas précédents ne sont pas soumis 
au versement de la prime ou cotisation additionnelle. 

Art. 8. - L'article L. 121-4 du code des assurances est remplacé par les dispositions suivantes : 

« Art, L. 121-4. - Celui qui est assuré auprès de  plusieurs assureurs  par plusieurs  polices, pour un 
même intérêt, contre un même risque, doit donner immédiatement à chaque assureur connaissance des autres 
assureurs. 

« L'assuré doit, lors de cette communication, faire connaître le nom de l'assureur avec lequel une autre 
assurance a été contractée et indiquer la somme assurée. 

« Quand plusieurs assurances contre un même risque sont contractées de manière dolosive  ou  
frauduleuse, les sanctions prévues à l'article L. 121-3, premier alinéa, sont applicables. 

« Quand elles sont contractées sans fraude, chacune d'elles produit ses effets dans les limites des 
garanties du contrat et dans le respect des dispositions de l'article L. 121-1, quelle que soit la date à laquelle 
l'assurance aura été souscrite. Dans ces limites, le bénéficiaire du contrat peut obtenir l'indemnisation de ses 
dommages en s'adressant à l'assureur de son choix. 

« Dans les rapports entre assureurs, la contribution de chacun d'eux est déterminée en appliquant au 
montant du dommage le rapport existant entre l'indemnité qu'il aurait  versée s'il  avait  été seul et le montant  
cumulé des indemnités qui auraient été à la charge de chaque assureur s'il avait été seul. » 

Art. 9. - Dans l'article L. 111-2 du code des assurances, les termes: « L. 121-4 à L. 121-8» sont  
remplacés par les termes : « L. 121-5 à L. 121-8 ». 

Art. 10. - Les deux derniers alinéas de l'article L. 121-4 du code des assurances sont applicables aux 
contrats en cours nonobstant toute disposition contraire. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. Fait à 

Paris, le 13 juillet 1982. 
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DÉCRET N° 84-328 DU 3 MAI 1984 relatif à l'élaboration des plans 

d'exposition aux risques naturels prévisibles 

 

Le Premier ministre, 

Sur le rapport du ministre de l'économie, des finances et du budget et du ministre de l'intérieur et de la 
décentralisation, 

Vu le code de l'urbanisme ; 

Vu la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982 relative à l'indemnisation des victimes des catastrophes naturelles, et 
notamment son article 5 ; 

Le Conseil d'Etat (section de l'intérieur) entendu, 

Décrète : 

Art. 1er. -  L'établissement et la révision des plans d'exposition aux risques naturels prévus à  l'article 5 de  
la loi du 13 juillet 1982 susvisée sont prescrits par arrêté du commissaire de la République du département. 

Lorsque le périmètre mis à l'étude s'étend sur plusieurs départements, l'arrêté est pris conjointement par les 
commissaires de la République de ces départements ; l'arrêté précise celui des commissaires de la République     
qui est chargé de conduire la procédure. 

Art. 2. - L'arrêté prescrivant l'établissement d'un plan d'exposition aux risques naturels prévisibles 
détermine le périmètre mis à l'étude et la nature des risques qui sont pris en compte ; il désigne le  service 
extérieur de l'Etat qui sera chargé d'instruire le projet. 

Les communes dont le territoire est inclus dans le périmètre sont saisies, pour avis, du projet d'arrêté. 
Cet avis est réputé favorable passé le délai de deux mois qui suit leur saisine. 

L'arrêté est transmis aux maires de ces communes ; il est publié au Recueil des actes administratifs du ou des 
départements. 

Art. 3. - Le plan d'exposition aux risques naturels prévisibles comprend : 

1° Un rapport de présentation ; 

2° Un ou plusieurs documents graphiques ; 

3° Un règlement. 

Art. 4. Le rapport de présentation : 

1° Enonce les caractéristiques des risques naturels prévisibles étudiés et en précise la localisation sur le 
territoire communal ; 

2° Justifie les prescriptions du ou des documents graphiques et du règlement compte tenu de l'importance des 
risques que des occupations ou utilisations susceptibles de les aggraver ou d'en aggraver les effets. 

Il peut, également, indiquer les équipements collectifs dont le fonctionnement peut être  perturbé gravement 
ou interrompu par la survenance d'une catastrophe naturelle. 

Art. 5. - Le ou les documents graphiques délimitent à l'intérieur du périmètre du plan : 

1° Une zone « rouge » estimée très exposée et où certains risques naturels sont  particulièrement  
redoutables ; cette zone est inconstructible en application de l'article 5 de la loi du 13 juillet 1982 susvisée ; 
toutefois peuvent y être autorisés les aménagements destinés à assurer la protection des constructions 
existantes ; 

2° Une zone « bleue » exposée à des risques moindres ; 

3° Une zone « blanche » sans risques prévisibles. 

Art. 6. - I. - Le règlement détermine les occupations ou utilisations du sol  qui  sont  interdites  dans 
chacune des zones « rouge » et « bleue ». 

II. - II détermine, pour la zone « bleue », les mesures de nature à prévenir les risques, à en réduire les 
conséquences ou à les rendre supportables tant à l'égard des biens et activités implantés antérieurement à la 
publication du plan que de tous les biens et activités qui peuvent y être implantés. Ces mesures peuvent être 
définies par référence à des documents techniques préétablis. 

Les mesures définies à l'alinéa précédent tiennent compte de l'opportunité économique ; elles peuvent  
différer selon qu'elles s'appliquent à des biens et activités existants ou en projet. 

L'exécution des mesures de prévention prévues par le plan d'exposition aux risques naturels prévisibles 
concernant les biens existant antérieurement à la publication de ce plan ne peuvent entraîner un coût supérieur 
à 10 p. 100 de la valeur vénale des biens concernés. 
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Art. 7. - Le commissaire de la République adresse, pour avis, l'ensemble du projet de plan d'exposition aux 
risques naturels prévisibles aux communes concernées. Lorsque ces avis ont été recueillis, ou réputés acquis, 
le projet de plan, éventuellement modifié pour en  tenir compte, est rendu public par arrêté du commissaire de   
la République du département ou, dans le cas prévu à l'article 1er, par arrêté conjoint. 

Le projet de plan est alors soumis à une enquête publique dans les formes prévues par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. L'enquête s'effectue dans le respect du secret de la défense 
nationale et du secret industriel. 

A l'issue de l'enquête, le projet de plan accompagné des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête est soumis, pour avis, aux conseils municipaux concernés. 

Les avis des conseils municipaux prévus au  présent article sont réputés favorables passé le  délai de  
deux mois qui suit leur saisine. 

Art. 8. - Le plan d'exposition aux risques naturels prévisibles, éventuellement modifié pour tenir compte des 
résultats de l'enquête et des avis des  conseils municipaux, est approuvé par arrêté  du  ou  des commissaires 
de la République de département. 

En cas  d'avis  défavorable du commissaire enquêteur, de la commission d'enquête ou d'un conseil municipal,  
le plan est approuvé par décret en Conseil d'Etat après avis du délégué aux risques majeurs. 

Art. 9. - L'acte approuvant un plan d'exposition aux risques naturels prévisibles fait l'objet : 1° D'une mention 
au Journal officiel de la République française s'il s'agit d'un décret en Conseil d'Etat ; 

2° D'une mention au Recueil des actes administratifs des  départements concernés s'il s'agit d'un  arrêté 
d'un commissaire de la République ou d'arrêtés conjoints. Dans ce cas, ces arrêtés font l'objet d'une mention en 
caractères apparents dans deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements 
concernés. 

Une copie de l'acte d'approbation est ensuite affichée en mairie. 

Pour l'application des dispositions de l'article 51 de la loi du 13 juillet 1982 susvisée, la publication du plan   
est réputée faite le 3Oème jour d'affichage en mairie de l'acte d'approbation. 

Ce plan approuvé et l'ensemble des documents de la procédure relatifs à chaque commune sont tenus à la 
disposition du public en préfecture et en mairie. Mention de ces mesures de publicité et des  lieux  où  les  
documents peuvent être consultés est faite avec l'affichage de l'acte d'approbation prévu à l'alinéa précédent. 

Art. 10. - Le 13 du IV de la liste des servitudes d'utilité publique affectant l'utilisation du sol annexée à l'article 
R. 126-1 du code de l'urbanisme est complété par les dispositions suivantes : 

« Servitudes résultant des plans d'exposition aux risques naturels prévisibles et instituées en application de 
l'article 5-1, premier alinéa, de la loi n° 82-600 du 13 juillet 1982. » 

Art. 11. - Le ministre de l'économie, des finances et du budget, le ministre de l'intérieur et de la 
décentralisation, le ministre de l'agriculture, le ministre de l'industrie et de la recherche, le ministre  de  
l'urbanisme et du logement et le secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre, chargé de l'environnement et de  
la qualité de la vie, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié  
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 3 mai 1984. 
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6-2  
LES LOTISSEMENTS 

 

 

Les règles d’urbanisme contenues dans les documents approuvés d’un lotissement cessent de s’appliquer au terme d’un délai 
de dix ans à compter de la délivrance de l’autorisation de lotir dans les communes dotées d’un P.L.U. approuvé. 

 
 

La commune de Ste Croix du Mont ne possède pas de lotissement à l’intérieur desquels les règles d’urbanisme doivent être 
maintenues. 
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6-3-C 
LES RESEAUX 

Assainissement, Eaux Pluviales, Eau potable et Sécurité Incendie 

6-3 A – Cf plans joint en Annexes 
6-3A : Plan du réseau d’eau potable au 1/7500ème 

6-3B – Cf plans joint en Annexes 

6-3B : Plan du réseau d’assainissement au 1/5000ème 

6-3 C – NOTES CONCERNANT LES RESEAUX 
Assainissement, Eaux pluviales, Eau potable et Sécurité incendie 

 
LE RESEAU D’ASSAINISSEMENT et D'EAUX PLUVIALES 

 

La commune assure les compétences de l'assainissement collectif en régie via un contrat d’affermage avec la SOGEDO 
(échéance 31/12/2021) ; les compétences de l’assainissement non collectif (SPANC) ont été transférées au syndicat S.I.A. 
(Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la région de Saint Macaire). 
La commune dispose d’un zonage de l’assainissement collectif approuvé en 2000. Il résulte d’un schéma directeur 
d’assainissement réalisé en 2000, ce qui est relativement ancien et implique son actualisation pour la mise en cohérence avec 
le PLU. 

 

Assainissement collectif 
 

 
 

Le réseau collectif 

Schématisation du réseau d’assainissement sur la commune 

Le réseau d’assainissement a été créé à la fin des années 1980; il dessert le bourg. Il comporte 1 poste de relèvement 
(Peyrat). 
Le collecteur porte 210 abonnés en décembre 2011 (absence de rejet industriel) : Le réseau d’un linéaire de 3 949m est de 
type séparatif. 
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Le système d’assainissement a été déclaré conforme en 2012. 

L’unité de traitement 
 

 

Le traitement des eaux usées est réalisé par une station d’épuration communale d’une capacité de 600 équivalents habitants 
mise en service en 1986 en filière boue activée aération prolongée. 

 
Caractéristiques nominale du système de traitement 

 

PARAMETRES 
CHARGES EN kg/j NORME DE REJET RENDEMENT 

NOMINALES   

DBO 36 35 mg/l 60% 

DCO 72  60% 

MES 42  50% 

NTt 9   

Pt 2.4   

Capacité eq/hab 600 éq/hab   

Volume nominal 120 m3/j (temps sec)   

 

Milieu de rejet : La rouille du Peyrat 
Les boues sont déshydratées sur lits de séchage en place. Ces boues sont collectées et compostées pour valorisation 
agronomique. 
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Bon état global, écologique et chimique en 2015. 
La Qualité du rejet est conforme aux objectifs réglementaires 

Exploitation de la station de traitement 
Rapport de visite (26/07/2012) 

 
Rapport annuel 
Un rapport d’autosurveillance annuel est effectué. 
Les charges polluantes et les performances épuratoires sont conformes : 

 

 
 

PARAMETRES 

CHARGES EN kg/j     

ENTREE STATION 

(CHARGES 

MOYENNES 

2011) 

 
NOMINAL 

% DU 

NOMINAL 

SORTIE 

STATION 

RENDEMEN 

T 

RENDEMENT 

MINIMUM 

DBO 6 36 17 0 100% 60% 

DCO 22 72 30,5 1 94% 60% 

MES 12 42 28,5 0 99% 50% 

NTt 2 9 22 0 90%  

Pt 0,26 2.4 11 0 92%  

Capacité eq/hab  600     

Volume nominal  120 m3/j     

Les charges hydrauliques ne sont pas quantifiées. 
 

Milieu récepteur 

La sensibilité du milieu récepteur 
La commune est classée en Zone vulnérable et en zone de répartition des eaux (ZRE) 

 
Une zone vulnérable est une partie du territoire où la pollution des eaux par le rejet direct ou indirect de nitrates d'origine 
agricole et d'autres composés azotés susceptibles de se transformer en nitrates, menace à court terme la qualité des milieux 
aquatiques et plus particulièrement l'alimentation en eau potable. Sont désignées comme zones vulnérables les zones où : - 
les eaux douces superficielles et souterraines, notamment celles destinées à l'alimentation en eau potable, ont ou risquent 
d'avoir une teneur en nitrates supérieure à 50mg/l, - les eaux des estuaires, les eaux côtières ou marines et les eaux douces 
superficielles qui ont subi ou montrent une tendance à l'eutrophisation susceptible d'être combattue de manière efficace par 
une réduction des apports en azote. 
Une Zone de répartition des eaux (ZRE) est une zone comprenant des bassins, sous-bassins, systèmes aquifères ou 
fractions de ceux-ci caractérisés par une insuffisance, autre qu'exceptionnelle, des ressources par rapport aux besoins. Dans 
une ZRE, les prélèvements d'eau supérieurs à 8m3/h sont soumis à autorisation et tous les autres sont soumis à déclaration 

 

Les objectifs de qualité 
 

Gestion des boues 

La station communale a produit 2,52T de matière sèche de boues (15g/l) évacuées dans la cadre d’une filière pérenne et 
conforme de valorisation agronomique. 
La gestion par lits de séchage ne semble pas sécure. 

 

Conclusion 
En l’absence de données hydrauliques, on peut estimer la charge entrante en station : 

• Avec 210 abonnés en 2011, elle peut être évaluée à 504 équivalent-habitants (taille moyenne des ménages en 2010 
de 2.4 personnes) 

•  La synthèse 2011 donne en facteur limitant la DCO, qui correspond à une charge de 
183 équivalent-habitants. 

Sans données plus précises, on notera l’écart entre la pollution théorique attendue et la charge entrante en entrée station. 
La capacité résiduelle théorique peut-être ainsi estimée à 96 équivalent-habitants (210 abonnés au réseau collectif 
d’assainissement). 
La capacité résiduelle mesurée est plus importante : de l’ordre de 417 équivalent-habitants. Cet écart interroge quant à la 
qualité du réseau (il est noté l’intrusion d’eaux claires parasites par temps de pluie) et /ou des branchements. 
Il semblerait que deux chais soient raccordés sans autorisation sur le réseau collectif d’assainissement (source : SIEAG). 



P.L.U. de Ste Croix du Mont - Annexes 73  

L’assainissement non collectif 

Extrait du contrôle périodique des ANC, source SPANC SIA 

 
La compétence de l’assainissement non collectif est celle du SPANC du Syndicat du Verdelais. 
Le parc ANC est estimé à 178 installations sur Ste Croix du Mont en 2011. 

 
Le dernier contrôle de bon fonctionnement a été réalisé en 2011 sur 172 installations. 

 
Le bilan de ce contrôle montre que 48% des installations présentent un bon fonctionnement, 29% doivent faire l’objet de 
travaux et 23% nécessitent une réhabilitation prioritaire. 

 
Source : Synthèse SPANC 2011 

 
La commune dispose d’une carte d’aptitude des sols à l’assainissement autonome établie en 1999 (SOGELERG). 
La variabilité des sols est importante : l’aptitude varie ainsi de conditions satisfaisantes à des contextes défavorables du fait 
d’une perméabilité réduite ou de la présence de roche. De nombreux secteurs nécessitent la mise en place de filière de 
traitement drainée. 

 
Carte d’aptitudes des sols 

Source : Etude du schéma directeur d’assainissement Mars 1999 
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Le service SPANC comprend : 
- le contrôle de conception destiné à vérifier la définition de la filière d'assainissement dès son projet, 

- le contrôle de réalisation afin de s'assurer de la conformité des travaux par rapport au projet validé et aux normes 
réglementaires en vigueur, 
- le contrôle périodique pour contrôler le bon état de fonctionnement, l’entretien et la qualité des rejets. 
- gestion des matières de vidanges : une station de dépotage ??? puis compostage des boues générées. 

 

Attention : outre les règles techniques à respecter, la possibilité de mettre en place un assainissement non collectif obéit à de 
nombreux paramètres qu’il convient de prendre en compte avant le choix et le découpage du terrain à construire et 
l'implantation de la construction projetée. 

 

En particulier, les critères suivants déterminent la faisabilité de l’assainissement collectif : 
- la pente du terrain (au-delà d'une pente de 15 %, un assainissement autonome n’est pas envisageable), 
- la surface d'épandage disponible, 
- l'environnement du terrain (puits, source ou captage d'eau, etc.), 

- la nature des sols. 

 

 
La gestion des eaux pluviales 

La commune ne dispose pas d’un schéma directeur des eaux pluviales, ni de réseau pluvial. La gestion des eaux pluviales est 

aujourd’hui réalisée de façon individuelle via des dispositifs d’infiltration. 
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LE RESEAU D’EAU POTABLE 

La structure compétente est le syndicat du Verdelais qui a délégué la gestion du service public d’eau à la société SOGEDO. 
Le contrat d’affermage du service public d’eau potable en cours a pris effet le 16 Janvier 2000 et prendra fin le 15 Janvier 
2012 (12 ans). 

 
Fonctionnement du système d’adduction en eau potable 

 

Le réseau de distribution représente environ un linéaire 
d’environ 116 km. 
Le réseau présente 2 étages de pression : 

- le bas service, vers le réservoir de Ste Croix du Mont 

- le haut service, vers le réservoir de Gabarnac 

Les ouvrages composant le système de production et de 
distribution d’eau sont pour les principaux : 

− Forage de Ste-Croix du Mont – Le Peyrat 

− Puits de Ste-Croix du Mont – Le Peyrat 1 

− Puits de Ste-Croix du Mont – Le Peyrat 2 

− Station de traitement à Ste-Croix du Mont 

− Bâche St Croix du mont de 70 m3 

− Réservoir sur tour de Gabarnac 

− Réservoirs semi-enterrés de Ste Croix du Mont de 
800m3 

La collectivité possède deux interconnexions : 

− Au niveau du lieu-dit Bigarat à Loupiac avec la 
commune de Cadillac, 

− Au niveau de Saint-Macaire 

Il n'y a pas d'importation ni d'exportation d'eau potable à ce 
jour 

 

La ressource 

L’approvisionnement en eau potable repose sur 3 ressources situées sur la commune de Sainte-Croix-Du-Mont : 
Ressource Description Débit 

d’exploitation 
moyen 

Débit maximum 
autorisé 

Capacité de 
production 

Forage « Le 
Peyrat » 

Le forage de Ste-Croix du Mont est localisé au lieu-dit « Le Peyrat » 
(carte IGN n° 16380 
au 1/25 000 ° «Langon»). Il a été réalisé en Août 1 992 et porte le n° 
de la banque du sous-sol (BSS) 08521X0239/FSYND. La parcelle est 
la propriété du syndicat et correspond au périmètre de protection 
immédiate du forage. Cette nappe souterraine est soumise au 
Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Nappes 
Profondes de Gironde qui la classe en catégorie III déficitaire sur la 
zone centrale. Le forage de Sainte Croix du Mont capte la nappe de 
l’Eocène. Cette nappe présente actuellement une baisse généralisée 
de son niveau piézométrique. 

105 m3/h 120 m3/h 2880 m3/j 

Puits 1 Le puits de Ste-Croix du Mont 1 est localisé au lieu-dit « Le Peyrat » 
(carte IGN n° 16380 au 
1/25 000 «Langon»). Il a été réalisé en Septembre 1954 et porte le n° 
BRGM 08521X0231/P1 (Banque du Sous-Sol). La parcelle est la 
propriété du syndicat et correspond au périmètre de protection 
immédiate du forage. Le puits N° 2 réalisé par havage en 1957 capte 
la nappe alluviale de la Garonne 

45 m3/h 70 m3/h 1680 m3/j 

Puits 2 Le puits de Ste-Croix du Mont 2 est localisé au lieu-dit « Le Peyrat » 
(carte IGN n° 16380 au 
1/25 000 «Langon»). Il a été réalisé en Janvier 1957 et porte le n° 
BRGM 08521X0024/P2 (Banque du Sous-Sol). La parcelle est la 
propriété du syndicat et correspond au périmètre de protection 
immédiate du captage.Le puits N° 2 réalisé par havage en 1957 
capte la nappe alluviale de la Garonne. 

49 m3/h 50 m3/h 1200 m3/j 

Total  199 m3/h 240 m3/h 5760 m3/j 

Au total, le volume de prélèvement autorisé sur la ressource est de 260 m3/h, et le débit d’exploitation actuel est de 199 m3/h. 
La collectivité s’est engagée dans une politique de réduction des consommations, conformément aux objectifs du SAGE. A ce 
titre un plan d’action a été mis en place dans le cadre du schéma diagnostic. 
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Traitement et stockage 

La station a été réalisée en 1975. Les eaux du forage et des deux puits sont mélangées afin d'abaisser les teneurs en fer 
dissous (pas de déferrisation). L’eau est traitée au dioxyde de chlore dans une bâche de stockage de 70 m3. Une adjonction 
programmée de polyphosphates est aussi réalisée afin de limiter des dépôts de carbonates. 

Le système d’adduction présente : 
- une bâche à Ste-Croix du Mont (70m3) 
- Un réservoir sur tour à Cabannac (600 m3) 
- Des réservoirs semi-enterrés sur Ste Croix du Mont (800 m3) 

 

Indicateurs 2007 

Indice linéaire des volumes non comptés : 1.16 m3/j/km 
Rendement primaire : 83,1% 
Densité linéaire : 18,6 abonnés/km 
Indice de consommation : 5,7 m3/j/km 
Consommation moyenne des abonnés domestiques : 92,6 m3/an 

 

Données communales 
Nombre d’abonnés 2007 : 410 
Linéaire réseau : 15,82 km 
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Capacité prospective de la ressource 

L’étude diagnostic propose deux hypothèses dévolution de la population. Pour Ste-Croix de Mont ces hypothèses se 
traduisent par un niveau démographique de 894 habitants et 953 habitants en 2016, en hypothèse respectivement basse et 
haute. 

 
L’étude conclut que la capacité maximale de prélèvement en eau potable permet la mise à disposition d’un volume d’eau 
suffisant à l’horizon 2020 : en bas service, la capacité permet de fournir 2 160 m3/j au total pour des besoins évalués en 
pointe à 1785 m3/j en hypothèse haute (1590 m3/j en hypothèse basse). L’interconnexion avec St Macaire permet également 
d’envisager une capacité plus importante notamment pour approvisionner St Maixant. 

 
Schématisation du réseau d’eau potable sur la commune 

 

Périmètre de protection des captages AEP - Source : ARS Aquitaine – DT33 
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SECURITE INCENDIE 
Cf Annexes - pièces écrites - jointes au présent dossier 

 

Schématisation de la couverture incendie sur les secteurs urbanisés de la commune 

Rapport SDIS 2014 

La sécurité incendie est assurée sur la partie urbaine de la commune avec 19 poteaux incendies, dont la majeure partie 
correspond aux normes de fonctionnement. 
Outre ces dispositifs, des solutions alternatives par utilisation de réserves artificielles, existent sur la commune et permettent 
de renforcer la défense incendie : 

- Forage en nappe superficielle : Le Peyrat, Jean-Larnat, Lacoste 
- Bache souple : Château La Taste bourg, Le mounet Sud, Grand Peyrot, Lardin 

La couverture des poteaux incendie concerne l’ensemble des secteurs urbains. Le reste des secteurs isolés ne bénéficie pas 
d’une protection incendie. 
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LES DECHETS 

La compétence est celle de la communauté de communes Coteaux de Garonne qui a délégué la collecte et le traitement des 
déchets au SICTOM du Langonais. 
En 2013, 923 000 tonnes de déchets ménagers et assimilés ont été collectées en Gironde, soit 615 kg par habitant. 
La collecte des déchets est assurée par le SICTOM de Langon à raison d’une collecte hebdomadaire. 

 

La déchetterie la plus proche est située à Béguey et il existe deux point-tris sur la commune : un à côté du cimetière et l’autre 
au bourg. 
Sur le secteur du SICTOM du Langonnais, les tonnages récoltés en ordures ménagères étaient de 274 kg/habitants en 2013 
contre 285 en 2012. 
Ceci confirme l’évolution à la baisse sur l’ensemble du territoire de l’USSGETOM depuis 2009 : 276.69 kg/hab/an en 2009 et 
251,61 kg/an/habitants en 2013. 
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La commune comporte une ancienne décharge en cours de réhabilitation (source : basias.fr): 

• Ancienne décharge, lieu dit « Le tich » 
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Le traitement des déchets 
Source : site de l’USSGETOM, Rapport annuel 2013, schéma départemental d’élimination des déchets 2007 

 

Le syndicat USSGETOM assure le traitement des déchets. La répartition des compétences est la suivante : 

Les déchets sont acheminés vers le centre de transferts de Fargues, soit vers le centre de tri de Valplus à Langon, puis sur le 
site de tri Astria à Bègles, qui comporte une unité d’incinération avec valorisation énergétique (50% des tonnages). 
Les recyclables triés (19% des tonnages) sont valorisés par des prestataires spécialisés. 
Les déchets verts sont compostés sur la plate-forme de Fargues (19% des tonnages). 
Les déchets tout venant non injectés dans les filières précédentes représentent 12% des tonnages et sont stockés sur le site 
CSND à Clérac (17). 
Le taux de valorisation des déchets est de 87.7% en 2013, et celui du recyclage de 37.8%. 
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6-4  
PLAN D’EXPOSITION AUX BRUITS DES AERODROMES 

 

 

Sans objet 



P.L.U. de Ste Croix du Mont - Annexes 83 
 

6-5  
ISOLEMENT ACCOUSTIQUE ET CLASSEMENT DES INFRASTRUCTURES 

DE TRANSPORTS TERRESTRES 
 

 

La commune est concernée par le classement sonore des infrastructures de transport terrestre. 

La commune se situe sur un axe important de trafic (5400 à 5800 véhicules/jour) que représente la RD 10, longeant la 
Garonne, classée en catégorie 3 et 4 dans sa traversée du territoire (arrêté préfectoral du 6 avril 2011 portant classement 
sonores des voies interurbaines). 

 
Catégorie de la voie Tronçon concerné Largeur maximale des secteurs affectés par le bruit à partir du 

bord extérieur de la chaussée la plus proche 

1  300 m 

2  250 m 

3 RD10-79, RD10-81, RD10-82 100 m (jaune) 

4 RD10-80 30 m (rouge) 
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6-6  
ZONES DE PUBLICITE 

 
 
 
 
 
 

Sans objet 
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6-7  
PLAN DE PREVENTION DES RISQUES NATURELS PREVISIBLES 

 
 

Sur la commune, un Plan de Prévention des Risques Inondation de la Garonne (Secteurs Virelade-Le Tourne et Rions- 
Toulenne) a été approuvé en date du 23/05/2014. 

Par application de l’article L126.1 du Code de l’Urbanisme, le PPRI approuvé vaut « Servitudes d’Utilité Publique ». 

 
PPRI de la Garonne 
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6-8  
ZONES AGRICOLES PROTEGEES 

 
 
 
 
 
 
 

Sans objet 
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6-9  
AIRE D’ACCUEIL DES GENS DU VOYAGE 

 

Sans objet 
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A titre indicatif 
 

 

Fiches Natura 2000 
Source DREAL Aquitaine 
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